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Gudrun Lachenmann 

 

1 Introduction au rapport de terrain : décentralisation, société civile, développement 

 

Le but de la recherche était d’analyser les processus de transformation, de restructuration et de 

réintégration des structures, institutions et acteurs socio-économiques et politiques en cours en 

Afrique, avec le support de la communauté internationale, en vue de la localisation et la dé-

mocratisation du développement. Il s’agissait d’anciens et de nouveaux acteurs, tels que 

l’Etat, la société civile ou le troisième secteur, ainsi que de nouveaux concepts de lutte contre 

la pauvreté et de nouvelles formes de sécurisation sociale qui sont négociés avec de grands 

efforts dans le cadre de la démocratisation, de  la décentralisation,
1
 mais aussi de la protection 

des ressources naturelles; des nouvelles formes de développement rural et d’ économie 

paysanne et solidaire etc. L’intérêt de la recherche qualitative sur le terrain s’est focalisé sur la 

politique locale de développement telle qu’elle est négociée en interaction entre les (nouvelles 

et anciennes) structures locales de gouvernance et les forces et espaces créés par la société 

civile.  

 

Le projet s’insérait dans un programme de recherche plus vaste en comparaison de l’appui 

apporté par la coopération internationale entre l’Afrique de l’Ouest (Sénégal et Mali) et 

l’Amérique Centrale (Mexique et Nicaragua). Il s’agissait d’un projet de stage de recherche d’ 

étudiant(e)s en sociologie du développement pendant les mois d’été fin juillet – mi-octobre 

2004. La recherche de terrain fut préparée par des séminaires spécifiques thématiques et de 

méthodologie à partir du semestre d’hiver 2003/04; l’analyse des données et la rédaction des 

rapports individuels ont eu lieu pendant le semestre d’hiver 2004 / 05.
2
 

Comme ce fut le cas lors d’autres stages organisés antérieurement,
3
 nous avons travaillé avec 

la coopération Sénégalo-Allemande (CSA : GTZ Kaolack) et avec le Conseil National de 

Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR) dont l’appui, la patience et les débats 

fréquents – sans bien sûr vouloir leur attribuer la responsabilité de nos résultats – ont été in-

dispensables. Des séjours (à un ou deux étudiant(e)s ainsi que la directrice) ont été effectués 

                                                 
1
 Sur la décentralisation voir Bako-Arifari, Laurent, éds., 1998 ;  Bierschenk, Olivier de Sardan 1998 ; Blundo 

1996 ; Diagne 2002 ; Kassimir 2002 ; Roesel, v. Trotha 1999 
2
 Le projet était coordonné avec un autre projet de recherche en cours, nommé « Négocier le développement – 

espaces féminins translocaux dans des sociétés musulmanes » bénéficiant d’un financement de la Fondation 

Volkswagen pour deux ans avec trois études de cas comparatifs: Sénégal, Soudan et Malaisie, l’ étude de cas 

comprenant sept mois de terrain a été effectuée au Sénégal par la Dr. Nadine Sieveking (2005).  
3
 Pour une version allemande voir Lehrforschung: Bleibaum et al. 2005 ; Voir Lachenmann et al. 1990 ; 1995 ; 

1999   
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dans un total de neuf des communautés rurales dans les régions de Kaolack et Fatick; des en-

tretiens auprès des organisations paysannes et autres associations et avec des responsables et 

des experts ont également été effectués.  

 

L’équipe se composait de huit étudiant(e)s, dont trois d’origine africaine (de Côte d’Ivoire, du 

Nigeria et du Mali ; l’étudiante du Mali comprenait le Mandingue) (voir Bleibaum, Ehlert, El 

Oumrany, Ogawa-Mueller, Krenz-Dewe, Odoemenam, Vennemann, Zohy, respectivement 

2005). Les membres de cette équipe ont reçu des bourses individuelles partielles de la part du 

Service Allemand d’ Echange Académique (DAAD) en plus du financement de l’université. 

Les noms et les projets individuels sont dans la bibliographie en ce qui concerne les rapports 

individuels.  

 

Nous nous sommes réjouies d’ une grande hospitalité partout dont nous sommes très recon-

naissantes. 

 

1.1 Décentralisation et savoir 

Le concept de décentralisation (Lachenmann 2003, 2005) est questionné, quant à l’interaction 

des systèmes de savoir entre les acteurs locaux. On doit s’interroger sur la marginalisation 

possible du savoir acquis et élaboré ces dernières années par les organisations paysannes 

après l’érosion de l’ Etat de développement. La perspective des rapports de genre montre que 

la décentralisation est définie par des actrices  –  construites comme ‘ignorantes’ en affaires 

politiques - comme un accès aux informations et au savoir développementaliste qui doit de 

nouveau être négocié. Jusqu’à présent la décentralisation semble renforcer le monopole du 

savoir étatique transféré de haut en bas et de l’ accès à l’information. La question de cohésion 

verticale se pose en observant les concepts de participation et de gestion locale des ressources, 

ainsi que la capture par l’autorité technocrate. Il y a lieu de se demander de quelle communau-

té il s’agit pour la dévolution du pouvoir, qui risque de camoufler et de renforcer les intérêts et 

relations clientélistes aux niveaux supérieurs de la société. La dévolution du pouvoir de plani-

fication risque, d’ un coté de convertir les ONG en de simples prestataires de services et  de 

privatiser leur savoir, et de l’autre côté de rendre les communautés locales plus dépendantes 

encore des concepts de développement et approches multiples, sans pouvoir créer des espaces 

publiques pour négocier une pluralité de visions.  
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Le savoir est considéré comme étant négocié entre la société civile et la politique de dévelop-

pement. Ce sont les transformations que nous avons le plus étudiées, étant donné la perpétua-

tion de la crise de l’ économie rurale, ainsi que les processus en cours de démocratisation et 

de décentralisation, y compris ceux de la politique de développement. La contribution des 

forces sociales telles, notamment les mouvements paysans, les groupements féminins etc. a 

été d’un intérêt particulier en ce qui concerne leur pouvoir de structuration et de définition du 

changement social, y compris des changements des rapports de genre. La question était de 

savoir comment la société civile pouvait, à travers les nouvelles structures des instances loca-

les (dans le cadre de la décentralisation ), exercer à la base une certaine influence innovatrice 

sur la politique. Cette question était également de savoir, si la dévolution du pouvoir étatique 

renforçait dans un processus de fertilisation mutuelle, l’autonomie et l’espace acquis par la 

société civile – sans assurer au préalable la négociation d’un savoir local – relevant pour la 

réalisation, dans le sens d’ un certain ‘empowerment’, ou s’il s’agissait plutôt de sa capture 

par le pouvoir étatique.  

 

En général, on avait l’ impression que l’Etat n’effectuait pas de retrait significatif de la société 

et de l’économie, contrairement à la politique de désengagement poursuivie depuis la grande 

crise économique – ce qui constituait en principe l’autre coté de la décentralisation. 

 

Dans la région étudiée, il nous a semblé que la présence et la visibilité des associations 

paysannes, qui avaient depuis les périodes de sécheresse joué un rôle important dans la consti-

tution d’ espaces locaux de développement, se soient beaucoup affaiblies et qu’elles aient 

même été remplacées par les discours et les processus d’institutionnalisation de la décentrali-

sation. Les groupements de femmes qui s’étaient constitués en partie dans le cadre du mou-

vement paysan le plus souvent en coopération, sont clairement devenus moins visibles et 

semblent lutter contre les changements formels de politique suivis par le nouveau régime. De 

l’autre coté il a été très intéressant de regarder de prêt des processus – qui sont débattus dans 

l’ arène local – menant à une certaine professionnalisation, une institutionnalisation et une 

formalisation de quelques champs – p.ex. le  crédit mutuel, les périmètres et rizières, les 

conseillères para-juristes etc. 

 

Aussi, certains leaders paysans ont-ils été élus dans les communautés rurales (CR), comme 

des activistes d’ autres associations comme celles des jeunes – dont l’encadrement par l’Etat 

reste cependant dans sa manière uniforme. C’est de cette manière qu’ ils voient la possibilité 



 7 

d’ exercer une certaine influence. Il est intéressant de voir qu’ ils semblent ne pas se conce-

voir eux-mêmes comme faisant partie d’ une société civile quelconque exerçant une influence 

ou un contrepoids sur l’ Etat (accountability) et ses modes – jusqu’ à présent autoritaires – de 

gouvernance. Par contre, ils se voient surtout représenter le côté „développement“, essayant 

par conséquent du mieux possible de ne pas être entraînés dans la politique politicienne, bien 

que les listes pour les Conseils Ruraux soient des listes de partis politiques. Cela a automati-

quement affaibli l’importance du développement et de la représentation de ses acteurs dans 

l’arène locale tout en soulevant beaucoup de critiques surtout du coté des femmes. En général, 

les activités de sécurisation des ménages (livelihoods) et les anciennes formes d’action collec-

tive (p.ex. l’ adduction d’ eau, le maraîchage etc.) des femmes n’apparaissent pas dans les 

visions des plans locaux de développement (PLD) des CR. De l’ autre coté, les efforts 

d’aménagement du terroir, tels que les conventions locales (CL) sur l’ utilisation des ressour-

ces naturelles y sont à peine intégrés étant donné qu’ ils concernent des niveaux différents et 

qu’ils sont plutôt transversaux.  

 

Un autre chaînon de la politique de gouvernance est celui de l’ encadrement, de la politique 

agricole et des efforts de sa restructuration. Sur la base d’une coopération multilatérale, une 

nouvelle approche de de-étatisation et d’acteurs mixtes a été introduite de manière expérimen-

tale, intégrant au plus possible les structures des « producteurs » (ANCAR, voir 2004). Cette 

approche semble très intéressante mais aussi très complexe, avec le CNCR directement 

concerné comme acteur, et avec des modalités prévues pour l’intégration des représentants de 

la société civile, dans l’arène locale à travers une institution spécifique sensée représenter 

cette dernière (appelée cadre local de concertation des producteurs  CLCOP). Cette approche, 

qui avance très lentement, pourrait entraîner le risque que la société civile soit capturée par 

lesdites réglementation et bureaucratisation si contraire aux visions créatives des mouvements 

sociaux (Jacob, Delville éds. 1994 ; Kwan Kai Hong éd. 1991 ; Dia 1996 ). 

 

Il semble donc important d’ analyser le savoir local qu’ on pourrait appeler d’ un côté le sa-

voir ‘développementaliste’, des leaders et responsables paysans, auquel est lié le savoir ‘tech-

nique’ des membres des services techniques qui ont été en place ces dernières années avec 

peu de ressources et se sentent assez impuissants, et de l’autre côté le savoir étatique des nou-

velles instances d’autorité locale et régionale. Dans l’une des CR revisitées, par ex., le 

Conseiller le plus expérimenté dans le mouvement paysan avait été chargé par le Président 

d’un CR de rédiger un plan de promotion des ONG ; entre-temps, il est devenu vice-président 
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de CR et il est a espérer que ses connaissances antérieures puissent être fructueuses pour les 

demandes de projets et de financement dont les CR sont maintenant responsables. Cela mon-

tre que les membres d’ une société civile potentielle sont encore très prudents quant à  

s’impliquer profondément dans des fonctions et idées transformatrices. L’ancien président du 

CNCR s’ était exprimé dans le sens que la décentralisation n’allait pas rentrer en arrière et qu' 

il devrait être mieux d’ organiser des ateliers d’échange au niveau des CR sur les enjeux, et en 

même temps sur la manière de se lier aux niveaux administratifs supérieurs. Il soutenait là 

l’idée de rédiger des plans de développement au niveau des CR qui précisément devraient se 

baser sur les activités des organisations paysannes.  

 

Bien sûr, il y a un risque évident dans le fait de revenir sur les anciens plans de développe-

ment qui n' avaient rien à voir avec les réalités locales et les politiques de développement en 

place ; mais il est clair que la société civile rurale est la seule force à soulever ces thèmes. Il 

semble cependant qu’ actuellement il serait plus difficile de négocier, et que les ONG seraient 

de plus en plus séparées de leur mouvement social d’origine, avec un savoir expert/local dou-

teux, orienté de manière non-autonome selon les codes développementalistes y compris ceux 

de la décentralisation.  

 

En ce qui concerne le niveau intermédiaire, les services techniques, autorités et régimes ré-

gionaux ne semblent pas être en train d’ être transformés pour qu’ils puissent interagir acti-

vement avec les nouveaux structures et systèmes locaux. Il n’y a pratiquement pas de savoir 

concernant les nouvelles solutions à rechercher, les règlements existants faisant double em-

ploi. Et l’on se demande où se trouvent les plates-formes, mécanismes ou démarches pour 

organiser ces interactions entre les systèmes de savoir sur les différents niveaux. Cela réduit 

les communes à être des systèmes clos, sans transparence sur la manière individuelle dont 

certains acteurs pouvant influencer l’arène locale. Il faudrait regarder par contre non pas seu-

lement les différents niveaux nationaux, mais p.ex. les relations translocales, les échanges de 

savoirs et les négociations d’ interprétations de ce que veut dire le développement, la décen-

tralisation (y compris les différents ressortissants à l’ étranger). Les associations paysannes 

avaient établi un cadre nécessaire (Lachenmann 1994, 1998), qui ne semble cependant plus 

être tout à fait fonctionnel. 
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1.2 Economie locale innovatrice 

Toutefois, concernant quelques champs d’ activités, p.ex. celui du crédit local, il semble y 

avoir une fertilisation mutuelle des expériences, bien que le mouvement paysan ait pratique-

ment abandonné l’ idée de lancer des programmes épargne-crédit au niveau national ou même 

régional. Certains leaders-experts ont toutefois lancé l’ idée d’ une approche participative de 

 « crédit solidaire » au niveau villageois et le concept de Caisses Populaires et Mutuelles du 

Sénégal semble s’ établir de manière assez stable, avec comme animateurs des personnes d’ 

orientation locale et régionale, non-issues d’ une élite intellectuelle urbaine mais régionale. 

Ici, le savoir local composé d’un coté de l’expérience de l’économie de traite et le malaise 

paysan et de l’ autre des formes de réciprocité et des tontines, a été depuis longtemps thémati-

sé concernant des nouvelles logiques qui devraient se créer. Il se pose donc l’idée de la décen-

tralisation de nouvelles solutions socio-économiques, concernant les nouvelles formes de gou-

vernance et avec sûrement beaucoup de risques si l’on s’attend à un contrôle par des nouvelles 

instances politiques locales. Par contre, des nouvelles structures dans les banques coopérati-

ves, peut-être des formes de sécurité sociale dans le secteur associatif, pourraient constituer un 

vrai changement de logique. Toujours est-il que l’essentiel serait de ne pas constituer un nou-

veau contrôle du centre jusqu’en bas, mais une interaction dans les deux sens avec des 

connections à des réseaux établis, tout en dépassant le dilettantisme souvent produit dans des 

approches pseudo-participatives. Comme dans d’ autres cas, le financement rural est un des 

champs où la formalisation et l’institutionnalisation adéquate semble être nécessaire, mais les 

approches offertes par des instances diverses pour des petits crédits aux femmes semblent 

dans la plupart des cas incohérentes et quelques fois très redoutables (voir Odoemenam, 

2005). 

 

Dans les programmes de la coopération sénégalo-allemande, les mesures ne semblent plus 

directement liées aux questions substantielles de développement, en particulier la gestion sou-

tenable des ressources naturelles ou l’approche genre. Le problème principal est de pouvoir 

créer, avec une approche participative concernant la gouvernance locale, des forums qui se-

raient des éléments d’ une société civile, qui obtiendraient une légitimation par l’Etat, et réali-

ser une „cohérence verticale“, tout en faisant le lien entre l’approche participative et la démo-

cratisation régionale. De toutes manières, les forces de la société civile semblent être prises 

plus au sérieux par l’Etat et la communauté des bailleurs de fonds, même si l’on doit 

s’interroger sur leur capture. 
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Il est étonnant que la situation alimentaire précaire et les solutions cherchées avant, telles que 

les banques céréalières, les moulins etc., ne semblent plus entrer dans le discours développe-

mentaliste actuel. Il s’agit ici certainement de systèmes d’ignorance qui peut être deviennent 

encore plus profondément établis bien que la décentralisation doive mettre en place un flux 

mutuel d’informations. On peut dire que la déstabilisation des ménages (livelihood) continue 

(si l’ on compare les développements des dernières années). Seulement, dans le cas des digues 

anti-sel prévues pour la réhabilitation de rizières dans le Saloum, une vision de stabilité s’ est 

établie qui semble réduire la pression qui pesait dans l`économie domestique sur les champs 

de production d’ arachide et surtout de mil, tout en  allant dans le sens de freiner l’ énorme 

dégradation des sols. Il est à souligner que l’ accès traditionnel aux rizières a été conservé 

pour les femmes qui forment des organisations de gestion et qui peuvent aussi distribuer des 

parcelles à des jeunes hommes. Il y reste néanmoins le problème  de reconnaissance des struc-

tures de formalisation de la gestion non couvertes par les différents niveaux, ainsi que le pa-

rallélisme des structures de gestion qui risquent de ne pas être légalisées. Aussi est-il typique 

que les femmes présidentes, souvent en concurrence à cause de leur coopération avec des 

ONG, la coopération bilatérale, ou les formes de promotion féminine classiques prévues par l’ 

Etat ne semblent pas être représentées dans le CR, avec par conséquent un risque d’ informa-

lisation et d’ appropriation autoritaire. 

 

1.3 Les rapports de genre dans le nouveau pouvoir local 

La minorité de femmes membres des CR se plaint souvent de son impuissance face aux 30 

hommes et plus qui y sont également membres. Surtout, elles ne sont pas membres des com-

missions importantes, telles que celle de l’environnement ou celle du foncier. Les observa-

tions montrent qu’ elles ne sont vues (et souvent se voient elles-mêmes) uniquement que 

comme responsables pour les ‘affaires des femmes’ et qu’ elles sont construites  soit comme 

ignorantes, soit comme cherchant des disputes (Diop 1995; Lachenmann 2000 ; voir Ogawa-

Mueller 2005).  

 

Ainsi doit-on craindre que les femmes, si actives dans les groupements de base, tendent à ne 

pas pouvoir maintenir leur influence dans les transformations en cours dès qu’il y a institu-

tionnalisation des instances décentralisées, bien que ce soit elles qui aient le plus contribué  à 

la gestion ces dernières années de l’infrastructure installée.  
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La formalisation et l’institutionnalisation de nouvelles modes d’interaction est ambivalente 

comme l’ a montré l’exemple de la décentralisation. Par contre, en ce qui concerne la société 

civile, une certaine structuration fait défaut concernant les groupements sociaux comme 

condition préalable pour être acteur dans la décentralisation. Dans l’approche la plus souvent 

suivie, les groupements d’hommes ont un caractère formel, tandis que les groupements de 

femmes ont un caractère plutôt informel. Si l’on demande ce qu’il en est des groupements, on 

est souvent renvoyé à des groupements à intérêt économique GIE principalement constitués 

par des hommes, bien que les femmes semblent également être encouragées, avec cependant 

une situation peu claire concernant la continuation du support aux groupements de promotion 

féminine GPF. Nous avons eu à constater par conséquent que les activités des femmes sem-

blent être dans une certaine crise d’ autorité.  

 

La ‘capture’ de la société rurale par l’Etat à travers les lignes du mouvement associatif, sem-

ble cependant continuer à travers des évènements tels que la « quinzaine de la femme » ou 

celui de la mise en scène des organisations de femmes (Sieveking 2005). On peut observer là 

la construction du ‘local’ par le centre. Au même moment la décentralisation produit une cer-

taine uniformisation du mouvement féminin, un processus contraire au principe de diversité et 

de pluralisme inhérent à l’idée de société civile. Le nombre de femmes informées de manière 

approfondie sur les questions de décentralisation et de régionalisation est très faible. Ainsi 

doit-on craindre que les femmes, si actives dans les groupements de base, ne puissent mainte-

nir leur influence dans les transformations en cours dès que le pouvoir local se trouve institu-

tionnalisé et qu’elles perdent leurs espaces de débats publics, éléments de société civile. 

 

1.4 Risque de perte de dynamisme 

Nous avons l’ impression que beaucoup d’ efforts dévolus tant par le mouvement paysan qu’à 

travers des projets antérieurs de la coopération, pour créer des savoirs et des solutions innova-

trices sur pas mal de programmes de structuration sociale et d’opportunités économiques, 

aient perdu leur force dans le processus de décentralisation, surtout celle d’ appui aux plans 

locaux de développement. Ceux-ci sont formalisés de manière très conventionnelle, et ce qui 

semble le plus frappant, c’est qu’il ont été dressés avec l’ aide d’ animateurs choisis parmi la 

communauté par les CR et formés, sans que cette fonction soit officiellement prévue ; cela 

montre que la CR et ses conseillers ne semblent pas être vus comme des acteurs avec assez de 

savoirs pour gérer les affaires. Une grande partie des conseillers ne sont pas alphabétisés en 

français ou, bien sûr, il leur manque le savoir administratif. Cela, malgré les formations en 
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cours. Ces animateurs sont encouragés pour établir des demandes de projets et requêtes de 

financement, tout en devant être remboursés par les CR en cas de réussite. C’est donc une 

privatisation du savoir local sans qu’ il y ait la légitimation sociale des mouvements.  

 

Ce phénomène a été observé dans une autre forme, i.e. dans la création d’ un cercle de 

‘conseillers privés’ autour des présidents de la CR (voir Zohy 2005), dont le secrétaire exécu-

tif, mais aussi d’ autres ayant (ou recevant) soit certaines fonctions dans la CR et / ou étant 

plus éduqués, ou appartenant à certains réseaux, avec – au moins dans un cas – formant un 

bureau quasiment privé du PCR appartenant à la jeune génération. 

 

Il y manque des réseaux formés au delà du niveau communal autour de thèmes spécifiques 

(tels que celui des femmes et certaines ressources naturelles; épargne et crédit etc.), et visant 

une réelle extension des connaissances. Ces réseaux devraient inclure des représentants des 

organisations paysannes et des organisations des femmes, des responsables locaux, des repré-

sentants des CR et d’autres détenteurs de savoirs oubliés de la zone, tels les animateurs et les 

promoteurs du mouvement paysan, souvent formés depuis un certain temps et au fait des tra-

ditions locales, qui risquent de ne pas obtenir accès au nouveau monde formalisé de la décen-

tralisation (voir El Oumrany 2005). Faute de s’appuyer sur ces réseaux, les CR risquent, par 

les nouvelles pratiques de production de savoirs, de distribution de terres etc., d’établir de 

nouvelles relations de clientélisme, de mercantiliser l’accès à la terre et aux ressources natu-

relles et ainsi, d’exclure certains groupes. 

 

1.5 Création de plates-formes de savoirs et de discours: décentraliser à quelle commu-

nauté? 

Dans le cadre de la décentralisation, un discours de plus en plus dominant met en doute la 

légitimité du mouvement associatif. De l’autre côté une communauté uniforme est construite, 

sans faire attention à la nécessité de renforcer les capacités de négociation internes, surtout 

entre différents groupes, et les capacités de négociation avec l’extérieur, y compris les diffé-

rents niveaux administratives.  

 

Au lieu de travailler sur les diversités et interactions et alliances et ne pas cimenter ou couvrir 

les différences, les conflits sont quelques fois soulignés, ou niés. Seulement, si l’on ne conçoit 

les communautés que comme intégrant des différences, et pas comme étant uniformes, pour-

rait-on juger de la légitimité des organisations paysannes qui est souvent mise en cause dans 
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le cadre des débats sur la décentralisation et démocratisation ? Il devient normal dès lors de 

représenter certains groupes sociaux ; aussi devrait-on peut-être accepter qu’il y ait des élé-

ments plus dynamiques les uns que les autres et qu’ils ne soient pas toujours  les mêmes.  

 

On tend a ne pas prendre en compte les relations entre les différents acteurs, leurs modes de 

coopération et d’interaction, ce qui serait pourtant nécessaire pour renforcer la cohésion dans 

l’action non seulement à l’intérieur d’une entité donnée, mais surtout au delà de celle-ci. 

Faute d’une approche dynamique et interactive, la communauté risque d’être conçue, soit 

comme une entité harmonieuse, soit comme un groupement de porteurs d’intérêts, mais, en 

tout cas, comme un système clos. De façon implicite, le village est donc vu comme une unité 

sans différenciation sociale, alors que les inégalités se renforcent, en fait, du fait des nouvelles 

différences d’accès aux ressources extérieures. Nous n’avons vu nulle part que les CR puis-

sent constituer l’ espace pour répondre aux défis de la désintégration et la différenciation so-

ciale croissante, p.ex. avec l’augmentation de l’exode rurale. En général on dit que seuls ceux 

qui n’ont pas fait l’ école vont rester aux villages. On essaie de travailler avec les jeunes 

hommes, malgré le fait qu’ il y ait des conflits, étant donné que ces derniers sont construits 

comme ne voulant pas travailler (voir Zohy 2005). Mais les activités prévues par la politique 

de l’ Etat en faveur des associations sportives et celles des jeunes sont liées surtout au football 

et aux « vacances civiques », et ne concernent presque seulement que les jeunes hommes. Il 

semble donc que la marginalisation des jeunes filles et jeunes femmes continue de se renfor-

cer et que celles-ci soient les acteurs les moins considérés par la décentralisation (les groupe-

ments de femmes concernent pratiquement uniquement des femmes mariées et le plus souvent 

d’ un certain âge). 

 

1.6 Décentralisation: comment construire la cohérence verticale? 

La décentralisation semble, en effet, mener actuellement à des insécurités, à des contradic-

tions, mais aussi à des opportunités de transformation. On y entrevoit des moyens de contour-

ner les modes autoritaires de gouvernance et de suppléer aux déficits d’articulation entre les 

différents niveaux administratifs et politiques. En politique de développement on se réfère à 

une « cohérence verticale », preuve d’un début de prise en compte des structurations sociales, 

des interactions et des interfaces (Long 1992) entre différentes logiques d’action et de négo-

ciation de sens. La question centrale est de savoir s’il s’agit de ne pas créer de nouvelles for-

mes autoritaires mais, au contraire, de rendre transparente la négociation entre différents inté-
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rêts et la recherche de concepts et de modes p.ex. de gestion des ressources naturelles plus 

souples et flexibles. 

 

Les approches participatives suivies ces dernières années par les dispositifs de développement 

risquent ainsi de perpétuer la perception dichotomique Gouvernement – populations / décen-

tralisation. Il se peut que cette approche populiste utilise une conceptualisation simple en ter-

mes de systèmes opposés et uniformes et se réfère à des abstractions généralisantes, telles que 

village ou communauté. Par contre, les différences internes doivent toujours être regardées en 

même temps que les relations et interactions ultérieures, ou encore les capacités de négocia-

tion entre différents groupes constitutifs ou avec l’extérieur. 

 

Du point de vue de la structuration et de la cohésion de la société – des différents acteurs et 

institutions concernant l’auto-promotion et la gestion durable des ressources naturelles – l’ 

approche des Conventions Locales semble importante.  Il serait intéressant que le Programme 

renforce son approche, pour se procurer un / des cadre(s) de concertation et un / des forum(s) 

de négociation – extrêmement nécessaires dans les processus en cours concernant la décentra-

lisation, dont le pouvoir de structuration et de cohésion doit être réfléchi. Cela doit tenir 

compte des trois acteurs concernés – pour les populations villageoises avec leurs organisa-

tions d’auto-promotion, les Communautés Rurales comme nouvelles instances démocratiques, 

et l’Etat avec ses services et réglementations (codes etc.). Ce serait là une condition 

d’institutionnalisation qui serait nécessaire à des niveaux plus élevés que le local. Cela veut 

dire qu’elle contribuerait à une structuration entre l’Etat, la société et la communauté rurale 

par le savoir négocié. 

 

Par exemple, si l’on parle de « partenariat » avec les Services de l’Etat, de « contrats de 

contribution financière des CR » cela est déjà prévu comme des efforts d’institutionnalisation 

appropriés, étant donné qu’ on craint dans une certaine mesure que les conventions et plans 

locaux ne soient pas légalisées par les échelons supérieurs.  

 

Il se pose la question de la technicité, donc du savoir pratique qui certainement, comme cela 

s’est déjà avéré, est souvent dépassé. Après des expériences passées que les membres des OP 

regardent aujourd’hui avec une certaine inquiétude, il est clair qu’on fasse usage de services 

professionnels du secteur privé et étatique p.ex. pour des ouvrages de protection des ressour-

ces naturelles. Dans ce cas il est encore clair que l’enchâssement dans les structures des servi-
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ces techniques existants n’a pas encore été négocié, tout en tenant compte qu’il y ait ici une 

chance d’appuyer la société civile dans son interaction avec l’Etat autoritaire et ses structures 

techniques d’intervention sectoriel.  

 

1.7 Conclusion 

Il devient évident que, le plus souvent les femmes et leurs activités ont représenté le (savoir) 

local et rural (grassroots) qui de cette manière est conceptualisé comme extrêmement réduit. 

Si, par contre, il devient intéressant dans le processus de décentralisation, des nouvelles for-

mes de systèmes d’ignorance risquent de se produire tout en marginalisant le savoir et les pra-

tiques des mouvements associatives et en particulier des femmes dont les formes sont toujours 

moins formalisées et qui contribuent beaucoup tant au travail volontaire qu’à la collecte des 

ressources financières et en espèce au niveau local. Il se pourrait qu’avec la décentralisation le 

pouvoir d’influencer l’emploi de ces ressources devienne de plus en plus minime, étant donné 

que la taxation locale est devenue formelle. En plus, les structures souvent parallèles de pou-

voir féminin et leur réplication au moins partielle dans les mouvements paysans pourrait me-

ner à ce que les savoirs et pratiques des actrices femmes, qui ont au moins jusqu’ à une cer-

taine mesure trouvé des nouvelles arènes et espaces de son expression, disparaissent encore. 

Tout en essayant de concevoir les relations entre le pouvoir étatique (dévolu) et la population 

rurale comme structurées par le genre et des espaces de production, de  négociation et de 

transfert de savoir ainsi que les interactions entre les systèmes de savoir, je pense donc qu’on 

pourra dépasser les dualismes et ouvrir une nouvelle perspective par ex. sur la signification 

politique et économique des nouveaux efforts de décentralisation ou de démocratisation. 

 

Le secteur associatif s’est révélé comme acteur de l’espace translocal dans lequel les relations 

de genre jouaient un rôle important. Les différences par le genre se situent dans le sens que 

certaines femmes agissent en effet comme courtiers de développement; et les questions de 

volontariat ou de professionnalisation et d’accès au savoir, qui se posent en général aux 

hommes, se posent à présent également à quelques femmes. Pour celles-ci, leurs formations 

informelles ne semblent pas recevoir assez de reconnaissance dans les carrières internes des 

mouvements et ne leur donne la possibilité ni d’entrer dans la politique locale, ni dans la nou-

velle structure de coopération Etat – producteurs, au moins sur des nivaux plus élevés. La 

seule arène qui semble encore rester ouverte pour ces acteurs féminins semble être celle des 

réseaux qui se professionnalisent tels que l’Association pour la Promotion de la Femme Séné-
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galaise (APOFES), dont les activités et positions représentées dans la sphère publique ont pu 

être étudiées (voir plus en profondeur Sieveking 2005). 

 

2. Décentralisation 

 

2.1 La politique de décentralisation au Sénégal 

Dès son indépendance en 1960, la décentralisation faisait déjà partie de la politique du Séné-

gal (voir Odeomenan 2005). Le processus de cette décentralisation a connu trois grandes pha-

ses.
4
 L’ étape 1960 – 1999  est empreinte d’une forte présence de l’Etat et peut être désignée 

comme sémi-décentralisation. En 1966, une loi pour la création de communautés fut élaborée. 

Rédigée en 1972, cette loi créa entre 1972 et 1996 320 communautés rurales. A partir de 

1996, la législation fut réformée et l’Etat central transféra des compétences aux arrondisse-

ments et aux communautés rurales. Il donna plus de pouvoir et de compétences aux régions, 

districts et communes qui  obtinrent plus de responsabilités. Chacune de ces 320 communau-

tés rurales est dirigée par un président du Conseil Rural (CR), qui est élu par les 32 membres 

du conseil. Ces derniers obtiennent leur mandat des partis politiques différents et sont élus par 

la population des communautés rurales. Les communautés englobent plusieurs villages. La 

communauté Dj. dans la région Fatick / Kaolack p.ex., où nous avons mené une recherche, 

recouvre 54 villages. 

 

Le processus de décentralisation comprenait le transfert de neuf compétences de l’Etat central 

aux communautés rurales. Les neuf compétences concernent l’éducation, l’environnement et 

la protection de ressources naturelles, la santé, la jeunesse, le sport et les loisirs, la planifica-

tion de villes et bâtiments, planification régionale et le domaine social. Selon ces compéten-

ces, on devait installer neuf commissions dont les présidents respectifs étaient choisis par le 

président du Conseil Rural. 

 

Lors de notre étude, nous avons pu constater que bon nombre de conseillers étaient des hom-

mes âgés, qui disposaient d’une certaine influence dans leurs villages. Quelques uns parmi 

eux étaient des fonctionnaires retraités qui n’étaient pas affectés dans leur village d’origine ; 

une fois en retraite, ils se mettaient en disposition de pouvoir servir à leur communauté 

comme membre du conseil rural. D’autres étaient des personnes âgées et issues de familles 

                                                 
4
 Voir Secrétariat Général du Gouvernement, République du Sénégal 1997 
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traditionnellement réputées dans le village qui, le plus souvent aient peu de connaissances en 

Français. Parmi les conseillers,  il y avait peu de femmes et de jeunes.  

 

Nous avons observé également qu’il était important d’être membre du parti au pouvoir.
5
 Dans 

ce cas, on pouvait obtenir des postes importants dans les commissions de la communauté ru-

rale et dans les affaires quotidiennes du conseil rural. Un autre facteur qui jouait un rôle im-

portant parmi les conseillers et dans la politique rurale était celui des relations personnelles. 

Ainsi, pour récompenser ceux qui l’avaient élu, le président du conseil choisissait parmi ses 

supporteurs certaines personnes pour être membre des commissions. En d’autres termes, les 

relations personnelles décidaient dans une grande mesure des postes et tâches dont on devait 

être responsable au sein du conseil rural. 

 

2.2 La coopération sénégalo-allemande dans la décentralisation et le programme « Bas-

sin arachidier » 

 

La GTZ ou la coopération sénégalo-allemande CSA (voir Krenz-Dewe 2005)
6
 réalise le 

« Programme de lutte contre la pauvreté au milieu rural. Bassin arachidier » dans les deux 

régions de Kaolack et de Fatick. Dans le sujet de notre étude, c’était surtout la partie qui en-

globait le soutien des communautés rurales (ex ProCR) ainsi que l’ autopromotion pour les 

ressources naturelles (ex PAGERNA) qui était essentielle. Dans le cadre de ce programme, la 

GTZ offrait aux communautés rurales la formation de leur membres en administration et en 

gestion communale. Une coopération sur cette base existait dans toutes les communautés ren-

contrées.  

 

Un élément important du soutien des communautés rurales par la coopération de développe-

ment consistait en l’ élaboration collective de plans de développement locaux PDL
7
 à travers 

lesquels un bilan de la situation respective de chaque commune était fait, par exemple en ce 

                                                 
5
 Après l’indépendance en 1960, il n’y avait qu’un seul parti au Sénégal, à savoir le parti socialiste du président 

Léopold Senghor. Senghor se retira en 1981 et Abdou Diouf membre du même parti, lui succéda. Celui-ci gagna 

les élections en 1988 et en 1993. Le succès d’Abdoulaye Wade du parti démocratique du Sénégal (PDS) en 2000 

vint marquer la fin de quatre décennies d’un régime de parti socialiste empreint de clientélisme et de bureaucra-

tie. Parmi les partis, les plus grands sont le parti socialiste (PS), le parti démocratique du Sénégal (PDS) et 

l’alliance des forces de progrès (AFP). Monsieur Wade occupe la majeure partie du cabinet avec les membres de 

la coalition de PDS et SOPI qui l’ont mené au pouvoir en 2000 (voir Diouf 1994 ; Diop s.l.d. 2002). 
6
 Voir entre outres Coopération Sénégalo-Allemande 2003c; Kremer 2004 ; Mayer et al. 2001 ; PAGERNA 

1998a, b, c, Spittler 2004 
7
 Voir p.ex. Coopération Sénégalo-Allemande 2001, 2002, 2003a, 2003b 
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qui concernait la structure sociale, économique et géographique. En plus, on relevait les pro-

blèmes qui se présentaient actuellement dans les communautés, et on fixait des stratégies de 

développement et des solutions à ces problèmes. L’ importance d’une participation effective 

de la population fut relevée lors de l’élaboration des plans de développement. Ce sont surtout 

les animateurs qui furent engagés dans la collection des données et dans le constat des pro-

blèmes et des besoins de la population. Il s’agissait de jeunes hommes (à quelques exceptions) 

originaires du village qui avaient fréquenté l’école française. Ils étaient formés par la coopéra-

tion sénégalo-allemande ; cela les rendait capables d’écrire des demandes pour le financement 

des projets de la communauté rurale, lesquelles demandes étaient adressées, entre autres, à la 

coopération de développement qui devait financer les 90 % du projet, les 10 % restant devant 

être couverts par la communauté elle-même. Par cette capacité, les animateurs disposaient 

d’une position privilégiée au sein du contexte local ce qui demeurait cependant à nos yeux, un 

peu précaire. Les animateurs n’étaient pas légitimés démocratiquement et formellement car ils 

n’étaient pas élus, mais sélectionnés par le conseil rural et la coopération au développement. 

Une légitimation sociale n’ était pas non plus, dans tous les cas, évidente. Quelques uns parmi 

ces animateurs étaient actifs dans les structures des associations des jeunes et représentaient 

ainsi en quelque sorte la société civile, ce qui n’était pas le cas pour beaucoup d’autres ren-

contrés. 

 

2.3. Politique agricole et décentralisation de l’agriculture 

 

On doit se demander (voir Bleibaum 2005) si l’Etat a vraiment reculé devant les tâches qu’il 

avait accompli avant l’exécution des Programmes d’Ajustement Structurel dès les années 80 

et quelles conséquences ce développement a eu pour la situation des cultivateurs en général 

ainsi que pour celle des organisations des producteurs OP et services. Par la décentralisation 

politique les responsabilités de la gestion de la terre et le règlement des conflits autour de la 

gestion de la terre ont été délégués aux CR. 

 

Les régions de Kaolack et de Fatick constituent au Sénégal le « Bassin Arachidier », une ré-

gion dans laquelle la monoculture d’arachide est prédominante depuis les années 60, même si 

dans les dernières années l’Etat et des ONG promeuvent la diversification des cultures. Plus 

récemment en été 2004, l’Etat  a initié des actions quelque part spectaculaires, telle que la 

distribution  de boutures de manioc, une plante (avec des variétés locales) qui occupe une 

place honorable dans la sécurisation de l’alimentation. Car la situation agricole est décisive 
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pour les conditions de vie de la population dans les régions que nous avons visitées puisque la 

majorité de ces populations sont des cultivateurs. Les habitants des communautés ont aussi 

d’autres sources de revenus, comme par exemple des activités commerciales ou le travail (sai-

sonnier) dans les villes voisines. Mais les récoltes ont une plus grande influence sur la situa-

tion alimentaire. Dans ce contexte, on peut citer ici une collaboratrice d’ENDA Graf: « Le 

développement ne peut être construit en dehors du développement économique local et avec 

ça, en dehors du développement agricole local. » On peut noter plusieurs problèmes liés à la 

productivité agricole et les possibilités d’une augmentation des rendements des récoltes. Du 

côté des paysans et des agents des organisations engagés dans le développement agricole nous 

avons entendu parler des causes climatiques comme la pluviométrie mais aussi du manque et 

la cherté d’engrais et de semences de bonne qualité comme étant les problèmes principaux 

dans l’agriculture. L’agriculture telle que pratiquée, toujours basée sur la culture d’arachide, 

mène à une dégradation des sols.  Souvent les récoltes ne suffisent pas pour les besoins ali-

mentaires de base, comme un cultivateur nous l’a dit: « Il y a de famine, même dans ce vil-

lage. La récolte, c’est assez pour quelques mois, mais ça ne suffit pas, après les gens cher-

chent à quoi manger. ».  

 

Un agent de l’Association Régionale des Agriculteurs de Fatick (ARAF) liait la baisse des 

rendements agricoles à d’autres facteurs aussi; pour lui, le déficit agricole serait lié au décou-

ragement des populations, qui préféraient aller en Europe plutôt que d’essayer d’augmenter 

sur place leurs revenus agricoles. Cette conscience d’une aggravation de la situation agricole 

était évidente dans la plupart des conversations menées avec les agriculteurs, même si les ré-

coltes semblaient s’être améliorées en 2004 par rapport aux années 2001- 2003 (avant la me-

nace des criquets). Selon le président d’une mutuelle, quelques groupements se sont endettés 

auprès des mutuelles ou auprès des propriétaires des champs à qui ils avaient emprunté de la 

terre pendant cette période.  

 

L’Agence Nationale du Conseil Agricole et Rural (ANCAR), la nouvelle institution para-

publique, parle de la généralisation de la pauvreté au milieu rural à cause d’un déficit vivrier 

qui augmente de façon continue (ANCAR 2003, p. 4). Cette situation agricole de plus en plus 

précaire nécessite de nouvelles stratégies de la part de la population et des OP pour avoir ac-

cès à d’autres sources de revenus et arriver à une augmentation des rendements dans 

l’agriculture. Il faudrait certainement se demander comment les CR accomplissent leurs tâ-

ches face à cette situation. 
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3 Décentralisation et  démocratisation sont-elles égales ?  

 

3.1 L’accès au conseil rural 

La question de savoir  (voir Ogawa-Mueller 2005) si la population est, depuis l’établissement 

des conseils ruraux (CR), plus apte à gérer son propre destin est liée à celle de savoir si tous 

les groupes de la population peuvent profiter de la même manière ou non des CR. Il s’agit en 

réalité de  la question de l’accès aux CR et aussi de l’interaction entre le CR, la population et 

ses organisations représentatives. Qui est-ce qui accède au CR, comment se présentent les 

structures d’influence, qui est avantagé ou désavantagé ?  

 

On doit constater (voir Krenz-Dewe 2005) une inégalité de distribution du savoir ainsi qu’ 

une communication d’informations limitée et des décalages de savoirs et de distances spatia-

les dans les communautés rurales. Nous avons observé qu’ il y avait d’énormes différences 

quant à l’accès par les acteurs aux différents domaines de savoirs notamment, en ce qui 

concerne le savoir entre les acteurs eux-mêmes et entre  différents groupes de la société civile. 

Il n’y avait pas de processus formel de transmission d’informations. L’accès à ces dernières 

n’était pas non plus possible pour tout le monde au même niveau. Dans les communautés visi-

tées, nous avons vu qu’une grande partie de la transmission d’informations importantes pour 

le processus de développement se faisait par des contacts informels sur la base des relations 

personnelles. Cela empêchait d’après notre avis l’établissement d’une démocratie locale 

transparente. 

 

Un autre aspect, celui  du temps se pose par rapport à la distance entre p.ex. la CR M.S. et les 

plus petits villages aux alentours. Le déplacement d’un autre village pour aller à M.S. et parti-

ciper à une réunion du CR peut demander beaucoup de temps, particulièrement pendant 

l’hivernage quand les routes sont difficiles à emprunter. Il peut arriver qu’on ne trouve que la 

moitié des membres du CR assemblés à une réunion – et ici, il s’agit de ceux qui ont suffi-

samment de temps. Les personnes aisées et celles qui sont proches de M.S ou dans ce village 

même sont donc avantagées. 

 

En outre, ce sont les distances spatiales entre les villages respectifs qui jouaient le plus sou-

vent un rôle important quant à la question de la possibilité de la participation effective des 

acteurs au processus de développement ou de leur influence sur celui-ci. Des grandes diffé-
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rences concernant le savoir sur l’administration locale existaient. Dans les grands villages 

sièges des communautés rurales, la plupart des gens que nous avons interrogé connaissaient le 

conseil rural et ses membres, et les associations de la société civile s’ orientaient vers lui. 

Dans les plus petits villages, par contre, presque personne ne connaissait la fonction du 

conseil rural ou même son existence. Nous avons eu l’impression qu’à ce sujet, le chef de 

village jouait un rôle important. Souvent, son attitude était décisive pour l’inclusion du village 

dans les structures politiques locales. 

 

Dans une des communautés rurales, par exemple, il y avait un village qui se trouvait loin de la 

route qui traversait la communauté. Pour y accéder à partir du siège de la communauté, il fal-

lait organiser une charrette ce qui était assez pénible et assez cher. Le temps mis sur ce che-

min était d’environ une heure. Le village était habité par les Peulhs, ethnie  minoritaire dans la 

communauté. Peu de personnes parlaient le Wolof, et encore moins le Français. Cependant, 

dans le conseil rural on ne parlait que le Wolof, et la communication avec le sous-préfet, no-

tamment la communication écrite, se faisait en Français. Nous avons demandé ce que les vil-

lageois savaient du conseil rural et son travail et avons remarqué que beaucoup d’entre eux, 

particulièrement les femmes, ne savaient pas de quoi il s’agissait. En outre, notre interprète ne 

trouvait pas tout de suite les mots peulhs convenables pour décrire le travail de la communau-

té rurale. On nous a dit qu’on ne se déplaçait que rarement pour aller dans le village principal, 

et lorsque c’était le cas, c’était juste pour aller au marché. Contrairement à la situation dans ce 

village peulh, la population du village principal connaissait en général le conseil rural et sa-

vait qu’il s’agit d’une représentation de la population à laquelle celle-ci devait participer. 

 

Par critère traditionnel d’ accès (voir Ogawa-Mueller 2005), on peut entendre la caste et/ou la 

famille dont un individu est issu. Quoique le rôle de tels critères se réduise progressivement, 

ces derniers demeurent cependant toujours déterminants dans la vie villageoise. Ainsi en est-il 

aussi le cas de la vie politique; l’accès au CR est réglementé à travers des listes des partis po-

litiques pour des candidatures aux élections – à M.S. les postes importants étant occupés par 

des notables –. Le président de l’importante commission de gestion des terres fait par exemple 

partie de la famille noble fondatrice du village, et occupe en même temps la position de 

deuxième imam. Il dispose ainsi d’une autorité religieuse. En outre, il est le paysan le plus 

grand et le plus riche du village. Ceci est un indice pour la continuité de l’influence des élites 

traditionnelles. De l’autre côté, on trouve aussi parmi les conseillers, des membres originaires 



 22 

de familles de la caste des anciens esclaves. On peut donc, à une certaine mesure, en même 

temps constater un réel changement. 

 

En ce qui concerne la marge de manœuvre des femmes et le CR, la représentation par genre 

suit encore les critères traditionnels. Par exemple, il y a cinq femmes membres du CR à M.S.. 

Ce nombre semble être très réduit, mais, en comparaison avec la période passée (auparavant, 

il n’y avait que deux femmes), il est à considérer comme remarquablement élevé. En outre, 

deux des cinq femmes sont présidentes de commission et occupent ainsi des postes assez im-

portants. Il y a donc un changement positif. Dans une autre CR visitée il y a une seule femme 

 

Les conflits auxquels les femmes sont confrontées se posent moins lors du travail au niveau 

du CR que dans les partis avant les élections, c’ est à dire quand on se met à régler l’accès au 

conseil rural. Lors d’une séance de discussion que nous avons observée, le ton était brusque-

ment monté, au point où les femmes présentes avaient voulu boycotter les élections s’il ne 

leur était pas accordé plus de mandats que le seul qui leur avait été proposé. Elles se battaient 

donc pour l’accès au CR qui constitue non seulement une arène politique, mais également un 

espace dans la vie publique. Une conseillère se prononça à ce sujet de la manière suivante: 

« Vous savez, au milieu rural, la femme ne doit pas accéder à certaines choses. On croyait 

qu'elle est là pour le ménage. Mais la vie évolue […] On ne doit pas dire que ça, c'est uni-

quement pour les hommes, et ça, c'est pour les femmes. » 

Le CR ouvre donc aux femmes l’accès à des espaces qui leur étaient traditionnellement fer-

més. La division stricte selon le sexe commence doucement à s’effacer mais en même temps 

on doit constater la disparition d’ espaces féminins traditionnels (vor plus bas concernant par 

ex. les insécurités concernant la reconnaissance officielles de groupements). La monitrice 

rurale du Centre d`Expansion Rurale Polyvalent CERP expliquait : « Avant, au niveau du 

village les femmes n’osaient pas prendre parole – maintenant il y a des femmes qui 

s’expriment. » Généralement, on dit  que les femmes n’osent pas prendre la parole ou la lais-

sent aux hommes. Dans ce cas-ci, on dénote que le CR introduit un changement évident. C’est 

la première fois que des femmes se prononcent ainsi en public dans une institution mixte à l’ 

exception de quelques associations paysannes de la région (voir El Oumrany 2005). Malgré 

leur sous-représentation actuelle dans le CR, celui-ci apparaît néanmoins comme l’arène qui 

permet le début de changements des relations de genre. 
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Un autre facteur (voir Ogawa-Mueller 2005) qui est essentiel dans l’accès au CR est l’ emploi 

de temps différencié par genre, étant donné que  le travail comme conseiller/ère exige beau-

coup de temps, ça veut dire que seules les personnes qui disposent de temps libre peuvent 

faire partie du CR. Celles qui sont obligées de beaucoup travailler pour gagner leur vie ont 

trop de contraintes pour y participer et consacrer leur temps à des activités politiques. Cela 

concerne surtout les femmes, avec leurs travaux domestiques, champêtres et autres ainsi que 

les jeunes.  

 

L’ importance du niveau d’études devient plus grande. Ainsi, le taux des membres du CR qui 

sont instruits a beaucoup augmenté. Au lieu de 5% comme auparavant, ce sont maintenant 

37% qui savent lire et écrire en Français. Cependant, les langues locales semblent jouer tou-

jours un rôle déterminant dans les communications formelles. On considère cette capacité 

comme nécessaire pour pouvoir bien accomplir les tâches au CR. Comme nous l’expliquait le 

secrétaire d’un CR, on reproche aux personnes analphabètes – qui en réalité sont lettrées en 

Arabe - de ne pas pouvoir lire les textes administratifs et de ne pas pouvoir appliquer les rè-

glements respectifs du gouvernement. Une conseillère nous disait lors d’une interview: 

« Je crois que la différence entre une personne analphabète et une personne scolarisée, est 

grande. Une personne non scolarisée, c’est difficile de pouvoir l’amener à quelque chose de 

concret. Une personne analphabète, c’est presqu’ un animal. » (sic !) 

 

Si l’on veut établir une typologie des membres des CR (voir Krenz-Dewe 2005), un person-

nage est représenté par le « jeune homme dynamique ». Dans une des communautés rurales, 

nous avons rencontré un jeune qui participait aux discussions du conseil rural. Il était respon-

sable du foyer des jeunes de la commune, puis président d’une association sportive et cultu-

relle (ASC), une organisation de jeunes déclarée au niveau de la gestion étatique, et en-

fin responsable des associations de jeunes au niveau départemental et régional. Il prit la parole 

pendant une réunion qui traitait du renouvellement du comité de santé communautaire et ex-

pliqua qu’il y avait des membres dans ce comité qui ne savaient pas lire et écrire en français, 

malgré la nécessité que cela exigeait pour la communication avec les services administratifs 

de l’Etat. Malgré l’expression d’opinions opposées, il maintint sa position. Au sein de la 

communauté, il y avait encore d’autres jeunes qui occupaient une position semblable, par 

exemple le secrétaire de la communauté, actif dans les structures des jeunes, qui s’exprimait 

également au sujet de la politique dans la commune. 
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D’ autres types, en particulier en ce qui concerne le poste de Président de CR lui-même, 

étaient des anciens fonctionnaires d’ Etat ou des jeunes dynamiques actifs dans la politique. 

Les premiers rentraient dans « leur communauté » pour lui être utile après leur retraite. Cela 

peut sûrement être utile en ce qui concerne le savoir administratif et la position dans des ré-

seaux, mais ne représente sûrement pas la perspective de la situation quotidienne de vie dans 

les communautés rurales ni la créativité des mouvements sociaux. Les seconds avaient une 

instruction au-dessus de la moyenne et étaient entrés en politique soit à cause de la position de 

leur famille, soit à travers les activités de jeunes, tout en étant ou devenant membre du parti 

au pouvoir. Nous avons observé l’ exemple d’ un jeune PCR (voir Zohy 2005) qui était entou-

ré d’ un groupe de jeunes dynamiques, dont quelques uns exerçant des fonctions officielles, 

mais dont la plupart n’étaient pas (encore) élus comme conseillers selon les critères mention-

nés ci-dessus. Ils formaient un cercle de pouvoir parallèle au Conseil Rural, qui correspondait, 

cette fois dans le sens politique, aux animateurs formés du côté de la commune. 

3.2 CR et interaction avec la population villageoise 

On peut se demander (voir Ogawa-Mueller 2005) dans quelle mesure la population, en parti-

culier les jeunes femmes et jeunes hommes peuvent vraiment prendre part aux processus poli-

tiques dans les communautés rurales et peuvent  influencer et changer ceux-ci. La politique de 

décentralisation de l’Etat prévoit un renforcement des initiatives locales et, comme consé-

quence, une prise de responsabilité et une mobilisation des ressources (financières) du côté 

des communautés.  

Le critère de l’alphabétisation peut mener à l’exclusion d’une grande partie de la population 

du CR et à une domination de celui-ci par une nouvelle élite d’instruction, notamment parce 

que l’alphabétisation représente un processus très lent, et dans les villages empreints de la 

religion islamique, on rencontre souvent une antipathie réelle contre la construction d’écoles 

qu’on conçoit comme portant l’ influence française. Tout cela veut dire que la distance sociale 

entre la population villageoise et les conseillers augmente à cause du taux croissant de per-

sonnes instruites au niveau du CR. Au lieu d’une plus grande confiance aux personnes instrui-

tes, il se développe plutôt parfois une certaine méfiance envers celles-ci. L’instruction peut 

même marquer la frontière entre deux milieux. Si par exemple, une femme alphabétisée va 

habiter dans un autre village parce qu’elle s’est mariée là-bas, et que les autres femmes ne 

sont pas alphabétisées, elle aura des problèmes d’intégration. Un agent de développement 

nous expliquait ceci: « Si tu es trop alphabétisée, trop intellectuelle, le milieu te rejette. C`est 

normal. » En tout, il y a le risque que l’importance croissante du facteur de l’instruction pour 

l’accès au CR entraîne une plus grande distanciation sociale envers la population. 
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En dehors du fait d’apporter un certain accès des femmes à l’ espace publique, le CR a une 

influence indirecte sur la vie de ces dernières. A cause du forage d’un puits dans une commu-

nauté pour l’installation et l’entretien duquel le CR est responsable p.ex., les femmes ne sont 

plus obligées d’aller chercher de l’eau plus loin, ce qui leur facilite énormément les tâches 

domestiques grâce à  un gain de temps et d’énergie. Plusieurs personnes ont dit qu’ au milieu 

rural, ce sont les femmes qui travaillent le plus et se fatiguent également le plus pendant toute 

la journée, elles vieillissent par conséquent très vite et n’ont pas de temps de réfléchir sur el-

les-mêmes. C’est pourquoi, l’amélioration de leur vie quotidienne est capitale pour leur per-

mettre de penser à autre chose qu’à la satisfaction des besoins immédiats et les amener à  dé-

velopper leurs capacités dans d’autres domaines, ce qui constituerait pour elles des espaces de 

liberté certains. Cela correspond certainement aux réalités mais en même temps les construit 

comme ignorantes. Cependant, dans quelques endroits les associations villageoises, avec 

beaucoup de participation des femmes, avaient déjà installé des systèmes d’ adduction d’ eau, 

peut-être moins inclusives, mais de toutes manières moins coûteux que maintenant que la CR 

doit veiller au recouvrement des coûts. 

Malgré leur représentation au sein des CR, les problèmes concernant particulièrement les 

femmes ne sont pas davantage pris en compte. La sage-femme d’ une communauté nous a dit 

qu’elle rencontrait de temps en temps la présidente de la commission de la santé, contraire-

ment au président ancien qu’elle ne connaissait même pas; mais de telles occasions étaient 

très limitées. Elle n’était pas informée sur l’avancement des projets de développement qui 

concernaient la santé et qui devaient être lancés dans une coopération du CR et des ONG. Il 

n’y avait donc pas de communication continue et suffisante entre la commission de santé et 

les acteurs dans le domaine de santé hors du CR – un problème semblable à l’ approvision-

nement en eau, c.-à-d. en général concernant les responsables d’ efforts antérieurs de déve-

loppement. Bien que l’implication des femmes dans les Conseils Ruraux semble avoir aug-

mentée, en général leur (possibilité d’une) participation politique est toujours minime et en 

général réduite à être seulement écoutées pour des « besoins des femmes » et non selon leurs 

expériences dans différentes activités économiques et outres.  

En outre, beaucoup de femmes, à travers les groupements de promotion féminine (GPF) ne 

disposaient pas d’information sur le fait qu’elles pouvaient demander des moyens au CR pour 

financer des projets etc., malgré le manque de moyens très répandu et souvent déclaré. Quel-

ques fois, les femmes se méfiaient tout simplement du CR ce qui les empêchaient de 

s’adresser à lui ; dans d’autres cas, elles n’étaient même pas au courant de son existence. 
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3.3 Présence de l’Etat central 

Au niveau le plus bas, l’Etat sénégalais est présent sous forme d’arrondissements. 

L’arrondissement est géré par un fonctionnaire le sous-préfet, qui normalement n’est pas ori-

ginaire dudit arrondissement qui se trouve sous sa responsabilité. En général, un arrondisse-

ment englobe plus d’une communauté rurale. Le sous-préfet représente la plus haute autorité 

en ce qui concerne toutes les affaires de gestion et politique locale. Toute délibération des 

conseils ruraux exige son consentement, au moins en ce qui concerne leur légalité. 

 

Nous avons pu constater que son comportement revêtait des fois des traits autoritaires. Dans 

l’une des communautés rurales (voir Krenz-Dewe 2005), nous avons observé que le sous-

préfet participait à chaque réunion du Conseil Rural et prenait souvent la parole lors des dis-

cussions. Dans une interview, il expliquait généralement qu’ il n’y avait pas de problème dans 

la coopération avec l’autogestion locale. Lorsque c’était le cas, cela était dû à ‘l’ignorance’ 

des membres du conseil rural des activités de l’Etat : « Ils ne le comprennent pas ». On peut 

désigner cela comme une construction de l’ignorance par rapport à l’autogestion locale de la 

part des représentants de l’Etat central. 

 

4 Décentralisation et société civile 

 

L’une des questions les plus importantes (voir Bleibaum 2005) que nous nous sommes posée 

était donc de savoir si les organisations de la société civile avaient quelques possibilités de 

contrôle sur les Conseils Ruraux et si elles avaient des possibilités de faire la politique. Les 

données recueillies nous ont permis d’affirmer que dans quelques communautés c’était sur-

tout les organisations des jeunes qui avaient une certaine influence dans la politique locale, et 

que les Conseils tenaient compte de leurs intérêts. Les jeunes discutaient par ex. en détail avec 

les présidents des Conseils sur les matchs de football – un sujet sûrement important mais pas 

d’envergure pour le développement local. L’ influence des associations locales et translocales 

était – contrairement à ce que nous aurions attendu - très peu visible en ce qui concerne une 

vision du développement et des problèmes à adresser bien qu’ il y ait eu certains individus 

actifs dans les deux milieux. Souvent aussi, les organisations de femmes étaient décrites 

comme dynamiques et importantes pour le développement de la communauté, bien que ce fait 

fût quelquefois utilisé comme une forme d’excuse pour les faibles possibilités des femmes de 

faire la politique. 
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4.1 Les jeunes 

Quand on demandait aux jeunes pendant leurs réunions, ce qu’ils pensaient de la décentralisa-

tion, on avait l’impression à leurs réponses et attitudes, que la plupart d’entre ceux  rencontrés 

au milieu urbain ne s’étaient pas encore adaptés au processus de la décentralisation. Des orga-

nisations de la jeunesse ASC existaient dans de nombreux villages de la région étudiée. Leur 

rôle essentiel (voir Vennemann 2005) étaient l’organisation d’activités culturelles et des ma-

nifestations sportives pendant surtout les grandes vacances (programme officiel : Vacances 

Citoyennes) appelées « Navetan », comme par ex. les compétitions de football. Quelques or-

ganisations des jeunes exécutaient en plus des projets écologiques, par ex. dans le domaine du 

reboisement. Selon nos observations, la plupart des membres de ces organisations étaient des 

jeunes hommes; cela peut aussi être dû au fait que notre recherche  se déroulait en période de 

vacances scolaires pendant lesquelles beaucoup de matchs de football sont organisés. Cepen-

dant, nous avons constaté que les jeunes femmes étaient le plus souvent exclues en tant qu’ 

actrices. 

En outre, il y avait des problèmes dans les groupements; il y avait en particulier des différen-

ces profondes entre les représentants des groupements et les membres ordinaires. Les repré-

sentants étaient lettrés ou étaient de toute façon plus éduqués que les membres. L’ambition 

qu’ils avaient d’avoir un poste dans le bureau était plus forte et leurs chances de trouver un 

poste dans une autre organisation, peut-être même dans la politique locale, étaient aussi meil-

leures que celles des autres membres. A cause de leur capacité de communiquer en Français, 

ils contrôlaient notamment les informations à l’intérieur des groupements et  entre ceux-ci et 

les autres groupements locales. Les structures informelles de communication limitaient ce-

pendant les actions des groupements. Par exemple, dans le Plan Local de Développement 

PLD de T., une des Communautés Rurales étudiées, on a constaté que « malgré leur important 

poids démographique, les jeunes […] étaient le plus souvent absents des structures de déci-

sion et les ASC existantes étaient généralement en hibernation sauf durant l'hivernage où les 

activités sportives et récréatives étaient menées. Cependant, les raisons mentionnées, telles 

que « leur faible capacité organisationnelle et l'absence de cohésion sociale entre les jeunes » 

nous semblent plutôt tautologiques. 

 

Par conséquent, nous nous étions interrogé (voir Zohy 2005) sur la possibilité de parler ou 

non des conflits ou des différences d’ opinions entre les différentes générations. Dans une 

communauté de jeunes enseignants, qui se sont appelés des « intellectuels » (en distinction 

des femmes et des hommes plus âgés sans éducation française), il se disait que le Conseil Ru-
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ral ne leur faisait pas confiance et ne les informait pas de ses décisions. Il faut dire que le 

Conseil était surtout formé d’hommes âgés. Cela laissait penser que ces jeunes avaient de la 

méfiance envers le Conseil ou qu’ils avaient le sentiment de ne pas être pris au sérieux et de 

ne pas être informés des choses importantes. De la génération plus âgée on pouvait au 

contraire entendre le reproche que les jeunes ne voulaient pas travailler. 

 

Dans l’une des communautés que nous avons visitées, quelques jeunes nous ont raconté qu’un 

conflit existait entre les personnes âgées et les jeunes. Cela aurait été surtout dû au fait que les 

personnes âgées n’avaient pas une éducation française et, par conséquence, qu’elles ne pou-

vaient pas mieux travailler que les jeunes dans l’administration où la langue écrite officielle 

était le Français. Au vu de la majorité d’opinions recueillies auprès de quelques personnes 

âgées concernant le conflit de générations, il faut dire que les personnes interrogées décri-

vaient le problème non pas comme un simple conflit entre les jeunes et les personnes âgées, 

mais comme d’une question touchant plutôt l’éducation car il y avait des jeunes qui n’étaient 

pas éduqués selon le système français mais aussi des personnes âgées qui quant à elles 

l’étaient. 

 

4.2 Organisations des Femmes 

Les organisations des femmes (voir Bleibaum 2005) faisaient surtout des activités telles que 

le petit commerce, le travail pour d’autres cultivateurs rémunéré, la gestion des moulins (à 

mil) ou l’artisanat. Pour obtenir des crédits pour les activités communes il était souvent néces-

saire d’être reconnu formellement comme groupement (Groupement de Promotion Féminine, 

GPF, ou comme Groupement à Intérêt Economique, GIE). Malgré le fait que les frais pour 

cette reconnaissance fussent très élevés –  ce qui ralentissait les processus de formalisation – 

quelques uns de ces groupements avaient déjà obtenu quant à elles une certaine  reconnais-

sance. 

 

Les GPF (voir Ogawa-Mueller 2005) sont des associations déclarées de femmes qui ont pour 

but principal des activités génératrices de revenus. L’argent sert aux femmes à satisfaire leurs 

besoins fondamentaux comme l’achat de (suppléments de) nourriture et de vêtements, ou 

l’achat de médicaments pour elles-mêmes et leurs enfants. Dans chaque GPF, on a l’habitude 

de partager une grande somme d’argent entre membres. Chaque femme fait du petit com-

merce avec sa part et la rembourse après, avec un petit intérêt. Le capital des GPF se compose 

d’un crédit bancaire, des moyens accordés par un projet et/ou le bénéfice des activités pro-
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pres. Beaucoup de GPF sont décrites selon leur environnement comme inactifs, parce qu’ils 

n’engendrent que des petits bénéfices. D’autres GPF par contre cultivent des champs collec-

tifs et des jardins maraîchers, engraissent le bétail ou louent des calebasses et des chaises pour 

certains événements, ce qui  leur permet d’avoir des bénéfices substantiels. 

 

Souvent les champs que les femmes cultivaient ne leur appartenaient pas, mais ils étaient 

loués par des cultivateurs qui employaient les femmes pour les travailler à leur bénéfice 

moyennant rémunération, ou qui leur donnaient la liberté de les travailler pour elles-mêmes et 

recevaient en retour une part de la récolte. Les Conseils, responsables de la gestion et de 

l’attribution de la terre dans les communautés (voir plus tard), attribuaient rarement des 

champs aux femmes, même lorsque celles-ci formaient des groupements. Individuellement, 

les femmes possédaient très rarement des champs à elles, mais travaillaient aux champs des 

chefs de familles. 

 

Mais si l’ on regarde l’accès des femmes à la terre, on doit distinguer entre les différentes ré-

gions et les différentes manières de cultiver. Dans une communauté qu’on a visitée (voir 

Odoemenam 2005), la riziculture était fortement pratiquée. Puisque la riziculture est tradi-

tionnellement un domaine de travail des femmes, le problème de l’accès à la terre ne se posait 

pas dans ce cas, beaucoup de femmes cultivant leur propre champ. Dans le cadre de l’ancien 

Programme de la gestion de la terre et la protection d’environnement de la CSA (PAGERNA, 

Coopération Sénégalo-Allemande) des digues anti-sel avaient été construites et des champs de 

riz réhabilités. Le périmètre était gérée par les femmes et les communautés elles-mêmes et, 

dans le cas où il y avait assez de terres, il y en avait qui étaient également attribuées aux (jeu-

nes) hommes. G.L. Cependant, encore dans ce cas l’ autorité de gestion respectivement la 

relation de responsabilités avec la CR n’ était pas claire. 

 

4.3 Organisations de producteurs et associations 

La plupart des membres des organisations de producteurs (organisations paysannes) (voir 

Bleibaum 2005)  sont des hommes, qui suivent surtout des activités agricoles, comme p.ex. la 

culture des champs communs ou l’élevage. On peut comparer les associations des éleveurs, 

qui existent aussi aux niveaux locaux et régionaux, aux organisations paysannes OP, même si 

ces premières sont peut-être moins fréquentes que celles des cultivateurs. Dans deux commu-

nautés (N.Y., D.) nous avons rencontré des organisations d’éleveurs, dont l’une était membre 

d’une association régionale, qui avait des partenaires en France et qui recevait aussi réguliè-



 30 

rement des crédits. Dans l’autre communauté l’association locale était chargée d’accomplir 

des tâches comme celle de gérer les stations de vaccination dans la communauté. 

 

Les organisations des producteurs semblent avoir perdu de l’influence en comparaison à leur 

début comme mouvement social dans les années 70 et 80. Selon les observations, quelques 

unes semblent se rencontrer moins souvent et ont généralement moins d’influence dans les 

communautés qu’avant. Ce fait a été constaté malgré une nouvelle politique agricole d’Etat 

qui promeut le rassemblement de telles organisations dans les Cadres Locaux de Concertation 

des Organisations de Producteurs CLCOP, dans l’intention de renforcer leurs initiatives (et de 

les contrôler ?). Bien qu’il y ait encore des organisations de producteurs dans la plupart des 

villages, le mouvement paysan a perdu généralement de son dynamisme et de son influence 

dans le développement local (bien que représenté sur le niveau national par le CNCR qui a été 

intégré dans le ANCAR).  

 

Nous avons essayé d’analyser plus en détail les questions de la professionnalisation des orga-

nisations et de la solidarité parmi les organisations de la société civile. Une professionnalisa-

tion peut être la conséquence d’un certain degré d’éducation de leurs « leaders » et d’une 

consolidation des différentes responsabilités et fonctions dans l’organisation. Nous nous 

sommes demandés si une telle professionnalisation était souhaitable pour une organisation 

locale, étant donné qu’ elle pouvait se trouver dans une position plus forte envers des bailleurs 

de fonds. En outre, un tel développement pouvait mener à une concentration des positions clés 

à quelques-uns, qui remplissaient déjà des fonctions importantes dans d’autres organisations 

ou institutions. Cela mettait en question la possibilité d’un fonctionnement et d’une prise de 

décisions de manière démocratique.  

 

De plus, on a essayé de suivre la question d’une solidarité (on entend par ce terme un senti-

ment « d’union » parmi les membres d’une organisation ou la distinction de certains autres 

groupes) entre organisations et à l’intérieur de différentes organisations. Le terme de solidarité 

était quelquefois utilisé également par des femmes interrogées, par ex. dans leur explication 

du pourquoi elles participaient aux tontines pour lesquelles chaque femme devait régulière-

ment donner une certaine somme d’argent et recevoir à son tour de manière individuelle un 

montant correspondant aux différentes contributions de tous les membres de la tontine. Il est 

clair que le fait d’avoir quelque chose en commun déterminé selon le genre des personnes 

concernées avait une certaine signification pour ces personnes. Quand ces personnes décri-
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vaient pourquoi elles étaient soit dans des groupements des femmes soit dans des groupe-

ments des hommes, elles décrivaient les autres qui n’y étaient pas comme étant paresseuses. 

 

Une autre de nos réflexions touche la question de savoir si les membres des groupes ou autres 

habitant(e)s de la communauté préféraient exécuter leurs activités économiques dans un 

groupe ou individuellement. Une couturière, membre d’un groupement de femmes, disait par 

ex. que des crédits auraient du être donnés aussi aux individus. Pour elle, cela lui aurait été 

plus rentable si elle avait pu utiliser un tel argent comme capital initial pour ses activités de 

couturière plutôt que de l’utiliser pour les activités de groupe et plus tard partager le revenu. 

Dans la plupart des groupes, les revenus des activités communes étaient partagés entre  mem-

bres, lorsque ces revenus dépassaient une certaine somme et s’ils n’étaient pas utilisés pour 

des investissements. 

5 Développement négocié dans l’ arène local 

 

5.1 Pluralité des organisations ou insécurité des possibilités d’action 

Puisqu’ il y avait plusieurs organisations  du même type exerçant les mêmes activités et ayant 

les mêmes buts, dans chacune des communautés visitées, on s’est demandé s’il y avait de la 

concurrence entre ces organisations autour de l’accès aux ressources financières et savoirs ou 

non car elles pouvaient potentiellement entrer en concurrence entre-elles autour de la perspec-

tive d’influencer  les politiques des Conseils Ruraux. 

 

Dans une communauté par exemple (L.), nous avons rencontré deux organisations de femmes. 

La présidente de l’organisation la plus récente, en même temps membre du Conseil Rural, 

était mariée avec le frère du Président du Conseil. Dans un entretien avec la présidente d’une 

autre organisation de femmes, celle-ci soulignait que l’organisation précédente avait plus des 

informations sur les possibilités d’un soutien financier, puisque sa présidente avait un contact 

immédiat au Conseil. 

 

Dans une autre communauté rurale (Dj.) (voir Odoemenam 2005) on a découvert qu’il existait 

un conflit entre trois présidentes de trois différentes organisations de femmes dans la même 

communauté. Ces présidentes avaient des relations avec différentes organisations internes et 

externes. Madame G. avait contact avec la CSA, qui coopérait avec la communauté dans le 

cadre du programme PAGERNA (Projet Autopromotion et Gestion des Ressources Naturel-

les). Madame D. était la présidente d’un GPF, le type d’organisation promue par l’Etat, au 
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moins pendant le régime antérieur. Elle travaillait avec une organisation vietnamienne qui 

formait les femmes dans les techniques de riziculture. La nouvelle institution publique du 

Conseil Agricole, l’ANCAR (Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural), l’avait recon-

nue comme présidente de l’organisation des femmes et exécutait avec son aide des projets 

avec des femmes de la communauté. La troisième femme concernée était Madame M., prési-

dente d’un GIE, le premier dans la communauté. Comme première femme elle fut élue au 

Conseil Rural. Pendant deux périodes législatives elle fut conseillère et vice-présidente du 

Conseil, mais elle ne s’était plus présentée par la suite comme candidate afin de permettre à 

son frère âgé de devenir également conseiller. Ce frère est devenu par la suite président du 

Conseil. Cette femme avait accès aux différents réseaux sociaux dirigés aux projets du gou-

vernement. 

 

L’une des conséquences des contacts entre différentes femmes avec des ONG nationales et 

étrangères, est que chacune de ces femmes revendique avoir la fonction de représentante légi-

time des organisations de femmes dans la communauté. Chacune d’elles pense que si une or-

ganisation externe l’a reconnue et si elle a implémenté un projet dans le cadre d’une organisa-

tion de femmes, elle devrait être légitimement reconnue comme la représentante officielle de 

toutes les femmes de la communauté. Ce fait représentait la cause des tensions continuelles 

entre les femmes concernées. Cet exemple montre dans quelle mesure les organisations de la 

société civile se définissent - ou doivent se définir - selon les attentes et les critères de finan-

cement des potentiels bailleurs de fonds et dans quelle mesure elles orientent leurs activités 

vers ces critères. 

 

5.2 Les courtiers de développement 

La notion analytique (voir Ehlert 2005) de "courtiers de développement" (Bierschenk 2000 ; 

Blundo 1995) qui parle d’acteurs ancrés dans l'arène locale, dans notre cas de la communauté 

rurale, décrit des acteurs qui fonctionnent comme médiateurs, en mobilisant des ressources 

externes de la coopération internationale de développement pour le secteur social correspon-

dant, c’est-à-dire pour des projets concrets dans les communautés rurales. Les caractéristiques 

mentionnées ci-dessus se sont retrouvées en particulier chez les animateurs dans les commu-

nautés rurales que nous avons visitées. Malgré les réserves posées plus haut concernant leur 

légitimation sociale, d'une part, les animateurs étaient ancrés très fortement dans les commu-

nautés rurales, dans lesquelles eux-mêmes étaient nés et où ils travaillaient souvent entre au-

tres comme agriculteurs. Dans leur travail avec la population locale dans le cadre de l'établis-
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sement des plans locaux de développement PLD, ils avaient connaissance des problèmes ac-

tuels de l'environnement local. D'autre part, les animateurs étaient en contact avec le monde 

du développement par exemple avec la coopération sénégalo-allemande et disposaient ainsi 

du savoir technique supplémentaire, par exemple celui de la conception des requêtes. D’après 

Bierschenk et Blundo, il pourrait être dit ainsi que les animateurs disposent de codes linguis-

tiques et culturels des deux côtés, c’est-à-dire de l'arène locale d'une part et du monde de dé-

veloppement d'autre part, ce qui est important pour des médiateurs. Dans quelques commu-

nautés rurales, les animateurs devenus indépendants, se sont unis en groupes qui se sont fait 

reconnaître juridiquement (GIE), pour obtenir l’accès aux crédits. De cette façon, il était pos-

sible pour eux de mobiliser des bailleurs de fond ou d'agir comme intermédiaires entre les 

bailleurs et la population locale. 

 

Dans leur travail « pour le bien-être du village », les animateurs ont une certaine légitimation 

mais qui ne doit cependant pas être surestimée. Parce que si une meilleure possibilité de gains 

s'offrait à eux, la plupart d’entre eux, comme ils l’ont affirmé, quitteraient certainement le 

village, et renonceraient à leur tâche. Cela met encore plus l’accent sur le problème énorme de 

migration. Les projets personnellement conçus leurs permettent de s’assurer une meilleure 

situation économique, d’acquérir une source de revenus plus rentable. L'action motivée indi-

viduellement des animateurs semble ainsi plus réaliste que l'engagement d'une conviction 

purement orientée vers la collectivité locale (contrairement aux anciennes organisations  

paysannes). 

 

Deux jeunes enseignants nous ont dit qu'ils aimeraient mettre sur pieds un projet dans un autre 

village pour obtenir ainsi par la même occasion le statut d’organisation juridiquement recon-

nue. Un membre du groupement pourrait être le directeur du projet et emploierait d'autres 

personnes qui offriraient les cours d’alphabétisation aux autres. Ces jeunes gens désiraient, 

pour un tel projet,  présenter une requête de financement auprès du ministère de l'éducation ou 

à la coopération sénégalo-allemande. Ainsi, les animateurs trouveraient un poste de travail, et 

le futur chef de projet comme il l’a estimé lui-même, gagnerait par l’occasion assez d'argent. 

 

Nous avons rencontré quelques unes de ces organisations qui ont cherché elles-mêmes le 

contact avec des bailleurs de fonds. Nombreuses étaient celles qui avaient échoué dans cette 

démarche à cause des barrières linguistiques ou à cause du manque d’informations sur les 

possibilités de promotion. Il faut également signaler la non-formalisation des informations qui 
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circulaient dans la communauté rurale ainsi que les conditions d’accès au savoir, par ex. 

concernant les possibilités de promotion, qui dépendaient dans un degré élevé des relations 

personnelles. 

 

5.3 Gestion de la terre et conventions locales CL 

On pourrait parler d’une décentralisation de la gestion de la terre (voir Bleibaum 2005) puis-

que la terre naguère domaine national, appartient désormais aux Collectivités Locales à qui il 

revient de la gérer. Le Conseil Rural a le droit d’affecter et de réaffecter la terre, et a la res-

ponsabilité quant à l’équité, du point de vue de quelques membres des groupements, pour une 

affectation juste de celle-ci. 

 

Selon l’opinion d’un conseiller, le Conseil de sa communauté n’accomplit pas les tâches qui 

lui ont été affectées:  

« On n’a pas des terres, c’est ce qui entraîne des conflits. On voit des gens qui ont beaucoup 

de terres et qui ne les cultivent pas. Normalement ils devraient donner ça au Conseil, mais 

quelquefois ils ne le font pas. Le CR a le droit de les prendre, mais il ne le fait pas pour ne pas 

entraîner des conflits. Avec la décentralisation, les gens ne savent pas que la terre appartient 

au CR. Ils disent qu’ils ont hérité la terre, qu’ils tiennent beaucoup à leur terre. Par exemple 

quand il y a un conflit entre des fils ceux-ci vont au CR pour le régler. La loi du domaine na-

tional dit que si on cultive un champ pendant 2-5 ans, on peut l’appliquer et ne pas le rendre 

au propriétaire. Il y a des gens qui ne rendent pas la terre, ils le font surtout dans le Sine. Ils 

sont venus et n’avaient pas de terre, ce sont des transhumants, ils ont du bétail aussi. »  

 

Dans ces remarques on peut apercevoir des conflits possibles entre la gestion « tradition-

nelle » de la terre et les concepts d’une propriété moderne. Par contre, un des « grands cultiva-

teurs » pensait que l’affectation des terres par le Conseil marchait bien et que la réaffectation 

des terres non-cultivées était souvent pratiquée. Un autre PCR liait son statut social au fait 

d’avoir beaucoup de champs.  

 

Comme déjà mentionné plus haut, dans deux communautés visitées (N.Y., D.), les Conseils 

n’avaient octroyé aucun champ collectif aux groupements de femmes. Dans l’une de ces 

communautés, le groupement avait pourtant explicitement demandé un champ; dans l’autre, 

un membre du groupement disait que les femmes savaient qu’il n’y avait pas assez de terres et 

c’est pourquoi elles n’en avaient pas demandé. Au moins dans la première communauté men-
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tionnée, il semblait y avoir assez de terres pour que le Conseil ait pu affecter un champ au 

groupement. Ce n’étaient ni les intérêts des grands cultivateurs qui ont mené à cette non-

décision, ni l’opposition du Conseil aux groupements des femmes en général ou envers ce 

groupe, dont les activités étaient bien vues. A part l’ordre de genre profondément enraciné, il 

y avait un simple désintérêt pour les demandes du groupement du côté du Conseil. Les tra-

vaux champêtres exécutés par des femmes n’étaient pas considérés comme étant aussi impor-

tants dans certaines familles de ce village, quelques hommes disant p.ex. que les femmes Wo-

lofs  n’allaient pas aux champs, ce qui était vrai seulement pour quelques ménages. La possi-

bilité pour les femmes d’avoir leurs propres champs demeurait plus limitée que celles des 

jeunes, par ex. une femme connaissait seulement des veuves qui avaient leurs propres champs. 

De toutes manières, si cette question n’est pas résolue dans l’avenir, on ne pourra pas parler 

d’un développement local, comme le disait une collaboratrice de l’Association pour la promo-

tion de la Femme Sénégalaise (APROFES). La seule exception semble être la récupération, 

déjà mentionnée plus haut, des rizières dans quelques communes par les activités de la CAS 

où les droits traditionnels des femmes ont été reconnus, mais dont les CR concernés appa-

remment n’ ont pas pris conscience (voir Odoemenam 2005). 

 

Le droit sur la terre semble être l’un des domaines qui soit encore facilement lié à des dis-

cours de légitimité des pratiques d’autrefois; ce qui renforce la discrimination formelle des 

femmes. L’affectation de la terre semble dépendre fortement des relations de pouvoir au ni-

veau des communautés, même si selon l’opinion optimiste de la CSA, comparé aux enjeux, 

les Conseils accomplissent bien leurs tâches sur la gestion de la terre. La gestion de la terre est 

aussi influencée par des organisations externes comme la CSA, qui a incité une collaboration 

avec des villages et entre temps avec les Conseils et animateurs communautaires (semblable à 

la façon dont les PLD sont élaborés) des Conventions Locales (CL) ainsi que des Plans Sim-

ples de Gestion (Kremer 2004, p.14).  Ces Conventions Locales ont, selon des animateurs et 

aussi selon des cultivateurs, aidé à résoudre des conflits potentiels entre les éleveurs et les 

cultivateurs. 

 

Un agent de la CSA a soutenu l’opinion qu’avec la décentralisation quelques conflits locaux, 

comme les conflits entre éleveurs et cultivateurs autour de la terre, pouvaient s’aggraver. Dans 

deux communautés visitées, l’élevage représentait une part importante de l’économie locale et 

constituait une possibilité pour les agriculteurs d’augmenter leur revenus quotidiens (CSA 

2001, p. 15). Une jeune femme a par ex. mentionné dans son explication du fonctionnement 
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de la bergerie de son village que, « je pense que chaque femme a au moins une brebis». Sou-

vent, l’élevage a été décrit comme plus rentable que l’agriculture, face aux problèmes climati-

ques et géographiques déjà mentionnés. 

Un Conseiller faisait remarquer que, « les éleveurs disent qu’ils ont droit sur la forêt et les 

paysans en font de même; mais les éleveurs sont également des paysans d’une autre manière. 

Il y a des problèmes quand même parce que les parcours du bétail sont très étroits et les 

paysans cultivent presque dans ces parcours ». Les tensions entre les cultivateurs et les éle-

veurs semblent être si inhérentes à leurs interactions et négociations que même le fait que la 

plupart d’entre eux soient touchés de la même façon par les décisions prises, ne devient pas 

une possibilité d’éviter des conflits. A cet effet, un agent de la CSA disait: « L’élaboration des 

CL est nécessaire dans toutes les communautés, aussi pour gérer le terroir partagé. En général 

on ne laisse pas assez d’espace pour les pâturages, surtout dans le Sine Saloum avec la pres-

sion démographique et l’agriculture intense (CSA 2001, p. 30). ». Les agents de la CSA dé-

crivaient les CL comme un dispositif de gestion qui pouvaient aider à éviter des conflits entre 

éleveurs et cultivateurs. Avec les CL, les Conseils avaient là un instrument pour exercer les 

droits et règlements concernant la gestion de la terre, les parcours du bétail et d’autres mesu-

res de protection des ressources naturelles, par ex. des mesures contre l’érosion. En cas de 

non-respect de ces règlements par une personne, celle-ci devait payer des amendes, fixées 

dans les CL (CSA, République du Sénégal, 2003a, p. 14). En effet, dans les Conventions Lo-

cales de deux communautés, la création d’une commission composée de conseillers, de chefs 

des villages concernés et d’un agent du Centre d’Expansion Rural Polyvalent (CERP) étatique 

a été prévue pour régler des conflits qui ont été entraînés par les dégâts causés par le bétail 

vagabondant dans les champs (CSA, République du Sénégal 2003a, p. 19).  

 

Le président de la commission domaniale d’une communauté nous a dit que, lorsqu’il y avait 

de conflits autour de la gestion de la terre, une enquête dans ce village était  menée, qui ame-

nait le Conseil à régler le problème localement. Mais dans un cas particulier, le Conseil avait 

essayé de servir d’intermédiaire dans la résolution d’un problème sans obtenir de résultat pro-

bant et a dû saisir le tribunal. Le fait qu’au moment de cet événement, la CL n’avait pas en-

core été votée par le Conseil, et aussi que selon certaines personnes interviewées ces règle-

ments aient déjà existé avant l’élaboration des CL - même si c’est une nouvelle situation 

maintenant - montraient d’un côté, que la réalité locale avait vraiment besoin de tels règle-

ments, et de l’autre côté que la création de ces règles ne nécessitait pas forcément une inter-

vention externe à la communauté. Le fait qu’avec les CL les règles ont obtenu un caractère 
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légal (valable au niveau local), donne une certaine sécurité dans les procédures de règlement 

d’un conflit: « L’Etat s’implique. On est plus à l’aise si c’est signé par le sous-préfet. Ça a 

plus de poids, c’est devenu force de loi », nous disait un conseiller. Il se pose cependant la 

question de légalisation des CL par les échelons supérieurs. 

 

En ce qui concerne l’élaboration des CL, la CSA avait l’intention de nouer des pratiques et 

des systèmes « traditionnels » pour résoudre les conflits avec les règlements « modernes » des 

processus de la décentralisation. Mais il faudrait quand même regarder les processus 

d’élaboration des CL en ce qui concerne les possibilités des agriculteurs et éleveurs 

d’influencer réellement ces processus. Bien qu’un agent de la CSA l’ait affirmé avec véhé-

mence, il est difficile d’imaginer - surtout en comparaison aux explications du même anima-

teur - que si on n’est pas membre d’une organisation quelconque, on puisse être néanmoins 

bien informé sur les décisions prises par le Conseil et les problèmes rencontrés dans la com-

munauté. En plus, il paraît qu’il y ait eu une divergence entre l’influence des éleveurs et celle 

des cultivateurs dans le Conseil et par-là sur les Conventions Locales, comme nous l’a souli-

gné un agriculteur Conseiller, après une décision du Conseil sur l’ouverture des champs qui 

devaient servir comme pâturages:  

« Les dates d’ouverture des champs pour le bétail sont trop en arrière (fin février). Jusqu’à 

maintenant le bétail est aux champs à partir de décembre ou janvier. C’était une décision qui 

rend la situation difficile pour les éleveurs. Il y a des éleveurs dans le Conseil, mais ils ne veu-

lent rien risquer contre les autres. ». 

 

La différence dans les possibilités d’influence politique entre agriculteurs et éleveurs est en-

core plus grande si l’on tient compte de la situation des éleveurs transhumants appartenant 

souvent au groupe ethnique des Peuhls - en minorité à l’égard des Wolofs ou Sérères dans la 

plupart des communautés que nous avons visitées. Des habitant(e)s des villages nous ont don-

né quelques opinions qui pouvaient montrer des expériences qui se sont consolidées au fil du 

temps comme des préjugés: « Avant la CL, les transhumants venaient et ont tout ravagé, mais 

cette saison le bétail ne mangeait pas les herbes […] Les transhumants Peuhls venaient même 

dans les champs de riz. Maintenant ils n’osent plus à cause des pénalités. ». Dans l’histoire, 

les éleveurs Peuhls avaient généralement un statut social plus bas que celui des Wolofs ou 

Sérères, ce qui semble influencer aujourd’hui encore la politique locale et désavantager les 

éleveurs. 

 



 38 

6 Développement local 

 

6.1 Prestation de services de conseil agricole 

Les Centres d’ extension rurale polyvalents CERP sont des institutions étatiques de conseil 

aux (organisations de) producteurs dans les domaines de l’agriculture, de l’élevage, de 

l’économie familiale et de la foresterie, qui ont de moins en moins de moyens, par ex. pour le 

déplacement de leurs agents. Leur relation de coopération ou de substitution par la nouvelle 

institution l’Agence Nationale du Conseil Agricole et Rurale (ANCAR) n’ est pas encore 

claire, et celle d’ autorité avec les CR ne l’ est non plus. Cela amène beaucoup de blocages.  

 

Les encadreurs et encadreuses de l’Etat, surtout  des Centres d’Expansion Rurale Polyvalents, 

formé(e)s dans les domaines de l’agriculture, de l’élevage, de la foresterie, etc. qui étaient 

responsables de la médiation et de la transmission des « savoirs développementalistes » dès 

l’Indépendance, ont travaillé de plus en plus mal dès les crises dans l’agriculture dans les an-

nées 70 (les sécheresses sahéliennes). Ils sont maintenant chargé(e)s de la tâche de soutenir la 

gestion autonome des communautés, mais sont trop dépendant(e)es de l’administration étati-

que pour être aptes à investir leurs savoirs de manière flexible dans les contextes locaux. Nous 

nous sommes demandé quelles conséquences a eu le désengagement de l’Etat de l’économie 

et l’agriculture locale et quelles compétences et possibilités ont eu les organisations de pro-

ducteurs et les nouvelles structures de Conseil Agricole pour accomplir des tâches comme par 

ex. la commercialisation des produits agricoles (après l’échec dans ce domaine tant des coo-

pératives que celle des organisations paysannes). On pourrait supposer que les marges de 

manœuvre des organisations de la société civile soient en expansion grâce à la décentralisa-

tion et que l’autonomie des communautés dans la gestion de l’économie locale augmente. 

Mais en même temps, les espaces d’action que les mouvements sociaux ont gagnés dans les 

dernières décennies pourraient diminuer et le contrôle d’Etat pourrait pénétrer jusqu’au niveau 

local. Des campagnes pareilles à celle du manioc pourraient se révéler importantes dans le 

cadre d’une diversification des produits agricoles, mais seulement si elles sont planifiées 

d’une façon adaptée aux nécessités rencontrées au niveau local. Les essais desquels nous 

avons eu connaissance ne semblent pas être bien organisés. Pour la culture du manioc par ex., 

il faut des clôtures contre les animaux, sinon ceux-ci pourraient manger les boutures ; mais 

l’argent nécessaire pour la construction de telles clôtures fait défaut à plusieurs familles. 

Comme mentionné plus haut, les cultivateurs parlaient aussi d’un manque d’engrais pour les 
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champs d’arachide et de mil ; l’engrais (trop cher) n’étant pas disponible à temps quant il a 

été distribué par un service d’Etat. 

 

Plusieurs personnes interrogées ont exprimé l’opinion que la situation dans l’agriculture lo-

cale avait été meilleure à l’époque où l’Etat s’était encore engagé à travers des coopératives 

dans l’approvisionnement et la commercialisation des intrants et produits agricoles. Alors, 

malgré le « malaise paysanne» (Dia 1996) les services d’Etat avaient comme le reconnaissait 

un cultivateur, les stocks d’engrais et de produits phytosanitaires nécessaires. Il y a également 

le fait que les services étatiques pour la restitution et certification des semences sont, selon un 

agent de l’organisation de Caritas, encore actifs dans les communautés rurales. Caritas donne 

par ex. des semences aux cultivateurs choisis pour la multiplication des semences par le 

Conseil Rural et l’Union des Cultivateurs de l’Arrondissement de Quadiuour (UGAO). Après 

un contrôle et une certification par les services d’Etat les cultivateurs peuvent vendre leurs 

semences. Le rôle du contrôleur est détenu par l’Etat, mais les activités de la restitution sont 

en principe décentralisées chez les agriculteurs locaux. 

 

6.2  Coopération des acteurs de l’économie rurale 

Un argument particulièrement défendu par l’Etat selon lequel il ne dispose pas assez de 

moyens pour soutenir des programmes agricoles comme demandé par la population, demeure 

depuis l’indépendance. Commentant à cet effet cet argument, le directeur d’une association 

régionale des agriculteurs nous a dit : « Si on veut que le chien soit mort, on dit qu’il est ma-

lade ». Il a poursuivi : 

«A présent où les ONG disposent de l’argent, les coopératives, les services sont partis. A 

l’époque, les organisations paysannes étaient mal vues. On était regardé comme si on était 

sans voix. Les organisations existent de plus en plus difficilement. C’est difficile de trouver 

de l’argent des bailleurs. Il y a des associations qui meurent […] Partout il y a des organisa-

tions. Il y a de la concurrence. Dans un village il y a plusieurs associations, au lieu de se ré-

unir. C’est mauvais parce qu’ils disent «C’est mon ennemi». 

A la question s’ il pense que la décentralisation est bonne pour les organisations paysannes il 

répond?: «Oui, on a créé des unions pour anticiper la décentralisation. Au niveau local les 

gens sont bien informés, ils discutent leurs propres problèmes, c’est bien. Par exemple, s’il y a 

un puits gâté, on n’attend plus le gouvernement pour le faire. Mais il y a ce problème: l’Etat 

transfère le savoir-faire, mais pas les moyens; ça serait mieux, si on donnait à chaque région 

sa part du budget national.»  
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Concernant les fonds de concours d’Etat il dit : «Quelquefois les organisations envoient des 

demandes à l’extérieur et ils attendent, bras croisés. Un autre problème est l’analphabétisme: 

si tu demandes à quelqu’un d’écrire pour toi, il écrit pour soi-même, il ne pense plus que c’est 

pour toi. » 

 

Donc la situation des OP a changé, elles s’adressent maintenant aux ONG pour chercher des 

financements pour leurs projets. Chercher ces « ressources de développement » (Blundo 2000, 

p. 100), constitue une partie importante d’existence et d’auto-légitimation des OP et d’autres 

organisations locales, puisque les fonds d’Etat ne sont pas accessibles pour beaucoup 

d’organisations. Il existe, il est vrai, des cas où les financements pareils risquent en même 

temps d’être confisqués par les leaders de ces organisations. 

 

Avec la création d’un modèle de Cadres Locaux de Concertation des Organisations des Pro-

ducteurs (CLCOP) (voir Bleibaum 2005) dans la nouvelle politique agricole (Programme des 

Services Agricoles et Appui aux Organisations des Producteurs PSAOP), l’Etat déclare as-

sembler les différents groupements dans les communautés pour renforcer leurs initiatives. 

Dans une communauté (L.) une femme qui avait été très active dans le mouvement paysan, en 

était présidente pendant un certain temps. Certains membres des différents OP, assemblés 

dans un CLCOP, disaient qu’au début ils avaient participé à beaucoup de réunions pour 

l’élaboration de projets dans le cadre de leur CLCOP, mais, selon un membre, en 2004 il n’y 

avait en réalité presque pas de réunions. Dans la même communauté, les OP s’ étaient réunies 

en présence d’un agent de ANCAR pendant deux ou trois fois lors des visites officielles et 

pendant un séminaire organisé par une ONG; ce qui montre que de telles structures sont en-

core dans une phase d’expérimentation et manquent encore de ressources. En même temps on 

peut craindre qu’elles subissent une capture totale. Les OP semblent pourtant être aptes à se 

substituer à l’Etat jusqu’à un certain degré et le font déjà, ce qui n’est cependant possible 

qu’avec le soutien des ONG ou des services publiques, pour lesquels ils n’ont aucune garan-

tie, puisque les ONG aussi dépendent dans leur travail des financements des pays et des orga-

nisations du Nord. Par conséquent, les organisations locales ne peuvent pas établir une pers-

pective à long terme, qui pourrait se distinguer par une durabilité qui lui fait actuellement dé-

faut. La question de la durabilité dans les projets de développement social se pose de toute 

façon en termes réels. L’un des facteurs les plus décisifs pour l’intégrabilité d’un projet dans 

le contexte local est son rapport aux savoirs locaux, surtout concernant les systèmes de sécuri-
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té sociale et de sécurisation des moyens d’existence, par ex. les champs collectifs, les banques 

céréalières, les moulins à mil, les systèmes d’épargne et de crédit (Lachenmann 2004, p. 6). 

 

Beaucoup de voix disent que la capitalisation, qui est devenue de plus en plus importante dans 

l’économie locale en milieu rural et pour les activités du développement dans l’investissement 

et le renouvellement du matériel agricole etc., mènerait à un appauvrissement de certaines 

couches sociales dans la société rurale, comme Marius Dia du Conseil National du Concerta-

tion des Ruraux (CNCR) nous l’a dit: « Plus l’argent est impliqué, plus les paysans devien-

nent pauvres (p. 20, aussi p. 139). ». Dans un autre contexte peut-être  comparable, une coor-

dinatrice de l’ Association pour la Promotion des la Femme Sénegalaise (APROFES) dont le 

siège se trouve à Kaolack a dit que l’augmentation des dots et la célébration des fêtes indi-

quait « une marchandisation » des relations sociales. La même coordinatrice a poursuivi que 

si dans les projets de développement « on donnait des cadeaux aux femmes », c’était unique-

ment pour « acheter des femmes ». Comme l’a souligné en fin de compte une autre coordina-

trice d’APROFES, on peut observer un tel développement déjà dans l’utilisation des machines 

dans l’économie locale. Il semble donc que la stabilisation nécessaire des conditions de vie, 

envisagée par les mouvements paysans, n’ ait pas trouvé place dans la localisation de 

l’économie qui aurait été possible à travers la décentralisation.  

 

Les éleveurs utilisaient la notion de rentabilité pour décrire l’élevage comme étant plus renta-

ble que l’agriculture et des groupements choisissaient leurs activités selon ces critères. Nous 

avons trouvé aussi de tels termes dans les réponses obtenues lorsque nous avions posé des 

questions sur les activités d’un groupement et leur situation financière. Les activités « typi-

ques » des groupements des femmes, comme l’artisanat, les systèmes d’épargne et crédit  la 

gestion des moulins etc. étaient souvent « seulement » considérées comme une forme de sécu-

risation de l’existence, bien qu’elles fussent le plus souvent intégrées aux systèmes de marché 

de manière différente. Elles nécessitaient par conséquent une meilleure intégration dans les 

structures sociales formelles, que pourraient représenter les CR si on considérait ceux-ci 

comme des arènes nécessaires (se déclarant cependant non-responsables).  

 

6.3 Planification locale et développement durable  

Les plans locaux de développement (voir Ehlert 2005) qui existaient entre-temps dans presque 

toutes les communautés rurales du Sénégal ont été conçus principalement pour les six années 

à venir. Il est intéressant de constater que dans le contenu de ces plans, il est principalement 
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question de projets d’infrastructures, comme par ex. la construction de centres de santé ou la 

construction d'écoles. Ce genre de projets rend le développement local visible et quantifiable 

sous forme de résultats matériels concrets. De fait, nous parlons de ‘hardware local’. Souvent, 

la population a souligné qu'il était extrêmement important pour elle de savoir « où tout l'ar-

gent coule ». Cela reflétait donc l'aspiration à un développement idéal qui se manifesterait 

dans l'infrastructure matérielle. 

 

Ainsi, par ex. (voir Bleibaum 2005) les représentants du Ministère de l'agriculture et de 

l’ANCAR voulaient visiter les digues nouvellement construites dans les vallées naturelles qui 

avaient servi à accumuler l'eau de pluie et permis l'irrigation des champs de riz. Les femmes 

des villages de cette communauté rurale et les deux chefs de village étaient présents et ont dû 

attendre longtemps, jusqu'à ce que la visite annoncée s’accomplisse. La télévision était éga-

lement sur place et les femmes ont dansé et chanté, pour souhaiter la bienvenue aux représen-

tants du ministère. Ces derniers se sont présentés devant les digues et y ont tenu plusieurs dis-

cours, devant les caméras de la télévision. Aussitôt la partie officielle terminée, la plupart des 

femmes sont rentrées chez elle. Et, bien que les digues n’aient encore permis aucune accumu-

lation d’eau, le projet a néanmoins fait l'objet de multiples éloges de la part de tous les ora-

teurs. 

 

Naturellement, de tels programmes d'infrastructures contribuent au développement local de la 

communauté rurale. Enfin, il y a les communautés rurales, dans lesquelles de grandes distan-

ces entre les villages existent, et où par ex. un seul poste de santé ne peut suffisamment cou-

vrir la zone d'attraction trop grande. Néanmoins, pour garantir la continuation de tels pro-

grammes, il faut également la garantie du maintien et surtout de l'entretien par exemple du 

centre de santé. Cela signifierait que dans les plans de développement, le financement du per-

sonnel de ce poste de santé doive également être thématisé. Dans cet ordre d’idées, on peut 

parler de ‘software locale’ qui devrait faire partie de ces plans au même titre que l'infrastruc-

ture matérielle. Il devrait aussi s'agir dans le cadre d'un développement social durable, 

d’incitation de plus de personnes au vaste travail volontaire dans la communauté, comme par 

ex. en ce qui concerne le maintien des postes de santé au niveau du village et de son personnel 

volontaire. 

 

On doit aussi évoquer la thématique de la protection des ressources naturelles déjà abordée. 

La protection des ressources est rarement considérée dans les plans de développement sous 
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forme de projets, toutefois elle fait partie du programme de la GTZ dans les régions de Kao-

lack et de Fatick (Coopération Sénégalo-Allemande 1998). Comme mentionné plus haut, les 

« Conventions Locales » sont élaborées avec le soutien de la coopération sénégalo-allemande 

et tracent des règles concernant la gestion et la protection de l'environnement et des ressources 

naturelles dans la communauté, mais pas officiellement prévues dans la logique de la décen-

tralisation. Il y est dit par ex. que le bois peut être utilisé seulement comme bois de chauffage 

et que les arbres dans les champs sont à conserver tels quels, pour l'augmentation de la fertili-

té du sol, à part les passages pour des troupeaux itinérants fixés par écrit, comme mentionné 

plus haut.  Cela montre aussi que le travail de la coopération sénégalo-allemande s'oriente du 

moins en partie vers la valeur particulière des règlements et conventions existant déjà sur 

place, bien que ces obligations ne soient encore fixées ni au niveau local ni au régional. 

 

Le thème de la sécurité alimentaire représenté traditionnellement par les organisations civiles 

n'est également pas thématisé dans les plans de développement locaux, bien qu'il faille remet-

tre en question la durabilité du développement en ce qui concerne la situation alimentaire ac-

tuelle. Dans presque toutes les communautés rurales visitées, la récolte n'était pas suffisante 

jusqu’à la prochaine saison. C’est-à-dire qu’ils devaient acheter des produits alimentaires, en 

dehors des semences, surtout l’arachide. Toutefois, la quantité offerte n'était pas suffisante, 

pour combler la demande énorme, ce qui s'est répercuté par conséquent sur le prix. Les pro-

ducteurs devaient payer un prix relativement élevé pour leurs semences qui étaient souvent 

considérées comme de mauvaise qualité. 

Il semble clair qu’ on pourrait parler de la durabilité du développement si et seulement si pa-

rallèlement aux « progrès » matériels, la ’software locale’ était également retenue dans les 

plans de développement. Il faudrait par conséquent abandonner la planification pratiquée, 

semblable à une ‘shopping list’ purement infrastructurelle, et s’orienter ainsi vers un finance-

ment du développement social pour donner plus de responsabilités à la population locale. En 

plus, il faudrait une approche qui intègre les différentes dimensions d'un développement, pour 

qu’on puisse non seulement quantifier mais surtout qualifier le processus de développement. 

Finalement, le point le plus étonnant est que l’ analyse de situation et problèmes et la nécessi-

té d’ un support des femmes et l’amélioration de leur situation n’étaient pas explicitement pris 

en compte dans l’élaboration du Plan de développement (PLD) pour les communautés, 

contrairement aux besoins de la jeunesse. Une animatrice, qui était en même temps conseillère 

et qui a contribué à identifier les besoins et les problèmes des femmes aux villages, a montré 
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son étonnement à ce sujet. Les femmes ne pouvaient toujours pas faire entrer leur perspective 

dans le PLD dont l’ analyse ne suit pas la structuration par genre. 

 

7 La construction du développement dans les interactions avec la population 

7.1 Concepts de développement / sous-développement 

Il existe quelque chose comme la construction du « sous-développement » et d’une « mentali-

té villageoise ». Ainsi, un agent de développement qui s’occupait de 35 villages dans une 

commune nous expliquait ceci (voir Ogawa-Mueller 2005): « Ils ont leur propre monde à 

eux.», et une autre fois: « Je vais vous amener dans de vrais villages qui sont loin des grandes 

rues, où il n'y a pas d'influence moderne. Là-bas, les gens ne comprennent rien! » Ce « rien » 

renvoie à la confrontation de deux rationalités différentes et difficilement compatibles, dont 

celle du village est dévalorisée dans l’optique de l’autre qui se comprend soi-même comme 

supérieure.  

 

C’est par exemple le cas de quelques conseillers. On remarque une certaine distance envers le 

milieu rural dans leur raisonnement; ils prennent une autre perspective et les échelles dont ils 

se servent pour décrire leur environnement villageois dépassent ce dernier. Une conseillère 

nous expliquait ainsi : « Il n’y a rien ici ! », et : « Ici, dans ce milieu, on est un peu retardé. 

Dans les milieux urbains, femmes et hommes sont égaux, c'est ici seulement que ça reste, bien 

qu’à M.S. même, les gens soient encore plus civilisés que ceux des autres villages plus pe-

tits. » Le taux des conseillers instruits dans le CR, qui ont ainsi des rapports avec le milieu 

urbain, augmente. La conseillère citée avait, comme tant d’autres membres du CR, fréquenté 

l’école à Kaolack et avait des parents à Dakar à qui elle rendait souvent visite et qui à leur 

tour, lui rendaient visite en retour; en outre, elle et ses frères et sœurs travaillaient dans plu-

sieurs projets dans le cadre de la coopération au développement. Le président de la commis-

sion de l’environnement était aussi connu dans ce milieu. Il devient clair que la différence 

entre un habitant d’un village et celui d’une ville n’est pas très nette et facile à maintenir. La 

« mentalité villageoise » : « ils ne comprennent rien » est ainsi une construction qui ne recou-

vre pas tous les habitants d’un village et ne correspond pas à la réalité. 

 

Un concept qui est très souvent utilisé par les acteurs eux-mêmes est celui de la « cons-

cience ». Si l’ont désigne des gens comme inconscients, ça veut souvent dire qu’ils ne se 

comportent pas d’une façon qui soit estimée comme raisonnable dans le sens du processus de 

développement, mais plutôt d’une manière qui semble irrationnelle dans cette optique. Ainsi, 
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un chef de village critiquait par ex. les femmes du village parce que celles-ci refusaient 

d’ouvrir un compte bancaire, ayant peur d’être trompées et de perdre tout leur argent. Il di-

sait ceci (à travers l’interprète):  

« Pour avoir une activité, il faut d’abord avoir de l’argent, le verser dans un compte pour ob-

tenir un prêt. Mais ces femmes ne font pas ça. Donc tout ça, c’est le manque de savoir, le 

manque de conscience. Si les gens venaient ici, faire la sensibilisation, elles sauraient com-

prendre. Mais elles ne sont pas éveillées, ne sont pas formées. Voilà pourquoi il dit que les 

femmes ne peuvent pas avancer. Le problème du groupement, c’est que les femmes n’ont 

aucune conscience. »  

 

Une conseillère désignait les femmes qui vendaient leurs marchandises au marché du village 

comme des inconscientes - chaque femme offrait la même chose que sa voisine, de la même 

qualité et au même prix, et ainsi, aucune d’entre elles n’obtenait de véritable profit. En ce 

sens, les qualifier d’inconscientes se justifierait par le manque de réflexion sur le comment 

gagner plus d’argent à travers une stratégie individuelle et profitable, le manque d’une cer-

taine dynamique – ou tout simplement le gaspillage de temps, si on met en relation le temps 

dépensé et le profit. Un élément de conscience consistait aussi en l’instruction, comme le 

montre cette autre citation de l’interview avec la conseillère :  

« Ce sont des femmes qui ne sont pas alphabétisées, qui n’ont pas fait les bancs. Une per-

sonne qui n’a pas fait les bancs est en général une personne bouchée, qui ne comprend pas 

beaucoup. C’est pourquoi le fait de les développer est un peu difficile. C’est très difficile de 

parler avec ces femmes. » 

 

La notion d’inconscience ainsi que celle de sensibilisation vont ensemble avec un jugement 

sur la mentalité des personnes concernées. Celles-ci sont construites comme des personnes 

qui, au lieu d’essayer de réfléchir comment améliorer leur situation, se confinent dans leur 

aveuglement dans leur propre monde, sans savoir que cela les désavantage par rapport aux 

autres. Leur propre perspective, présentée comme étant dépassée est ainsi dévaluée. Il leur est 

exigé de s’abandonner en faveur d’une optique plus « moderne » et pour le développement. 

 

Le discours de développement doit être considéré comme paradoxal. La décentralisation est 

liée à un discours qui demande un développement qui se nourrit de la population à la base, car 

on s’est rendu compte que c’est la seule manière par laquelle on pouvait obtenir un succès 

durable. Le PLD d’ une CR expliquait ainsi que « les populations doivent être les véritables 
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acteurs de leur développement et non plus les simples bénéficiaires. » Le projet PRIZ s’est 

fixé pour but, « que les populations doivent effectivement jouer leurs rôles et responsabilités 

dans la mise en œuvre des processus de développement.» On nomme les gens « population de 

base » et leurs associations « organisations communautaires de base » (OCB) : Elles doivent 

former la base du processus de développement et en être ses véritables porteurs. L’agent d’ 

une l’ONG Africaine par ex. se limitait quant à lui à n’être qu’un intervenant : « C’est eux les 

acteurs » disait-il. Un chef de programme nous expliquait qu’on ne donne suite à une de-

mande de moyens d’une OCB qu’à des conditions déterminées : « Il faut avoir un effort in-

terne, et le projet ajoute seulement ce qui manque encore. Nous n’appuyons que des groupe-

ments où les moyens sont la seule chose qui manque. »  

 

La population rurale était ainsi construite comme responsable de son propre processus de dé-

veloppement. En ce sens, les projets et programmes attendaient de la population de base 

qu’elles manifestassent un tel dynamisme et une telle indépendance qu’il n’eût plus suffi que 

de la guider vers la bonne direction. Mais les agents de développement se plaignaient le plus 

souvent que la dynamique exigée faisait défaut. Cela était peut-être dû au fait que les attentes 

envers les populations étaient, au fond, contradictoires. D’un côté, elles devaient porter la 

responsabilité du processus de leur développement et prendre destin en leurs propres mains. 

De l’autre côté, à la base de cette attente se trouvaient des échelles qui étaient étrangères au 

monde de vie (lifeworld) des femmes venant principalement de l’extérieur. Les femmes de-

vaient les accepter et les adopter sans façons. On attendait donc d’elles qu’elles adoptassent la 

construction de sous-développement vs. développement et qu’elles se positionnassent dans le 

domaine du sous-développé. Car c’est en réalité par là qu’elles reconnaissaient le besoin 

d’aide, de se changer ou bien de se « développer ».  

Si l’on pouvait résumer l’attitude qui caractérise ainsi la coopération en développement, on 

pourrait dire qu’elle montre deux côtés. D’une part, la population est construite en tant 

qu’ignorante et inconsciente, et on exige d’elle de s’estimer elle-même ainsi. On lui arrache 

en quelque sorte la légitimité de ses perspectives ou sa capacité d’agir. En même temps ce-

pendant, et d’autre part, elle doit être convaincue de ses aptitudes et de son pouvoir de man-

œuvre et agir indépendamment. Elle se voit donc confrontée à des exigences paradoxales de la 

part des agents de développement. Retrait et concession de pouvoir forment une symbiose 

contradictoire. 

 

7.2 Interaction entre agents de développement et groupements  
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Les conséquences qu’entraîne cette contradiction dans la pratique de la coopération de déve-

loppement (voir Ogawa-Mueller 2005) peuvent se présenter comme suit en référence aux 

groupes de promotion féminines GPF qui représentent, en tant que OCB, souvent un des 

« groupes cibles » de celle-ci (voir plus haut). 

Les femmes estiment beaucoup leur affiliation dans les GPF. Le bénéfice leur facilite la vie 

quotidienne et ne leur permet pas simplement d’acheter des biens pour elles et leurs enfants, 

mais aussi de payer le coût pour moudre le mil. En outre, il y a la possibilité, par ex. en cas de 

maladie, d’emprunter de l’argent au GPF. Les GPF jouent donc un certain rôle dans la sécuri-

té sociale. Mais ce n’est pas seulement l’aspect de la sécurité sociale qui motive les femmes à 

adhérer à un GPF. A part cela, cette forme d’organisation représente une possibilité d’obtenir 

du soutien de la part des projets et des programmes de développement et de participer ainsi 

aux avantages qui sont liées à cette coopération.  

Les interfaces (Long, 1992) entre GPF et agents de développement peuvent être caractérisés 

par l’ opposition entre « il faut les responsabiliser » vs. « il faut nous aider ». De manière gé-

nérale, on observe qu’il y a souvent un certain nombre de conflits entre agents de développe-

ment et population. Normalement, on suppose que le stock de savoirs des agents de dévelop-

pement est différent de celui de la population avec laquelle ils travaillent car il est empreint 

d’un autre contexte et est marqué par d’autres expériences. Lorsque l’agent de développement 

et la population se rencontrent, il peut bien arriver qu’ils se servent d’échelles qui soient diffi-

cilement compatibles dans leur argumentation. La rencontre de différents mondes rend une 

interaction très précaire et les modes de rationalisation distincts peuvent mener à son échec. 

Les contextes dont les agents de développement avec lesquelles nous avons parlé sont issus 

sont des fois complètement différents des contextes et des perspectives de la population avec 

laquelle ils coopèrent. 

Nous avons eu à étudier des agents de différentes orientations, en partant par des volontaires 

étrangers qui parlaient la langue local, dans ce cas le Peulh dans le village de K. (déjà men-

tionné), mais avaient quand-même de problèmes sérieux d’intégration au village et de recon-

naissance de la part des habitants. Le village était considéré comme étant très conservateur, 

car c’était le village natal d’un grand marabout qui y habitait toujours lors de notre recherche. 

Ainsi, le président de la commission des terres nous confirmait ceci : « K. ne fait pas la politi-

que, c’est un village marabout, il y a un grand marabout là-bas », et notre interprète ajoutait: 

« Ici, dans notre pays, tout le monde sait que les marabouts ne font pas de politique. »   

Le GPF à K. s’était tourné  principalement vers la culture des rizières, après l’échec d’un pro-

jet maraîcher. Les femmes y ont gagné un bon bénéfice qu’elles se sont partagées, et qu’elles 
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ont totalement dépensé  sans qu’il puisse leur servir de capital pour le groupement. Malgré 

cela, le GPF est considéré comme très actif. Le concept de coopération de développement 

soutenu par les volontaires est très différent de tous les autres concepts rencontrés sur le ter-

rain. Les volontaires se donnaient pour oeuvre d’enseigner les techniques de travail, de prodi-

guer des conseils et d’aider la population. Mais leur philosophie tombe sur une attente com-

plètement différente de la part de la population en ce qui concerne la tâche de la coopération 

de développement. Elle conçoit les Blancs automatiquement et principalement comme bail-

leurs de fonds, cause pour laquelle elle se plaigne clandestinement du travail des deux volon-

taires. Deuxièmement, les femmes n’acceptent pas facilement leurs conseils, bien qu’elles 

puissent parvenir à de plus grands bénéfices ou une facilitation de travail.  

Les volontaires ne prenaient pas suffisamment compte des méthodes traditionnelles de culture 

qui représentaient jusque-là pour les femmes la base du succès de leur récolte; le refus des 

nouvelles techniques et la méfiance qu’elles avaient envers celles-ci pouvaient être interprétés 

comme découlant d’un besoin de sécurité – l’ échec des nouvelles méthodes devant engendrer 

des conséquences désastreuses. En plus, la confiance des femmes en leurs propres savoirs, 

leurs propres capacités n’était pas atteinte, mais plutôt soutenue. Elles n’acceptaient pas de 

s’estimer en tant que moins savantes et moins aptes ou d’être dans le besoin d’aide des volon-

taires. Ici, c’étaient plutôt ces dernières qui se sentaient impuissants envers les femmes. Elles 

ne se laissaient pas accaparer par le discours de développement et de modernité. 

Ceci n’est cependant pas valable pour nombre d’autres GPF. Une présidente d’un GPF qui a 

fait une alphabétisation avec Alphafem par ex. répondait à la question des changements  ame-

nés dans sa vie par celle-ci en ces termes (à travers l’interprète) :  

« Elles savaient rien de ce que se passe dans la vie, elles n'ont jamais étudié. Maintenant elles 

savent que ne pas apprendre c'est le plus mauvais dans la vie - le projet est très content de leur 

apprentissage. Maintenant elles connaissent ce qu'elles ne connaissaient pas. » « On leur 

donne toujours des conseils, ce qui rend le GPF plus efficace, se rencontrer chaque jour etc. 

Faites ça, faites ça, etc. Les mots sont trop. Elles ne sont que des femmes, n'ont pas de la force 

et assez d'argent pour travailler. Elles veulent qu'on les aide. » 

Elle exprimait la volonté d’être appuyée et le besoin d’une aide même venant de l’extérieur. 

On voit là que les femmes dévalorisent leur propre stock de savoirs: Elles ne savent rien de ce 

qui se passe dans la vie. L’ouverture envers une aide potentielle est accompagnée ici par un 

manque de confiance en leur propre capacité de manœuvre.  

En ce qui concerne les agents locaux, cette attitude nous est revenue lors d’une interview avec 

la monitrice rurale de la commune M.S. qui est affectée au Centre d’Expansion rural polyva-
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lent (CERP) et qui travaille avec les GPF en effectuant des formations et des sensibilisations 

avec eux. Elle y travaillait depuis 1994 ; son mari et ses enfants ainsi que ses parents habi-

taient à Dakar. Ne disposant d’aucun moyen de transport (son véhicule est en panne depuis 

longtemps), elle devait néanmoins s’occuper toute seule de tous les GPF de la communauté. 

Ainsi, les femmes étaient obligées d’aller vers elles par leurs propres moyens, le plus souvent 

en prenant la charrette. La monitrice ne voyait cependant pas le problème principal dans le 

transport, mais plutôt comme ceci : 

« Il faut les aider toujours, mais ça, ce n'est pas de développement; il faut que les gens chan-

gent de mentalité, sinon ça ne marche pas. Les femmes croient que une fois formées, tout 

vient du gouvernement, mais ce n'est pas comme ça. C'est un problème de mentalité. » 

La perspective d’une vice-présidente d’un GPF concernant le même sujet y est pourtant pres-

que opposée : « Nous, on n'est pas bien placé pour nous gérer; tout seul ça ne marche pas. 

Avant il y avait la monitrice rurale qui venait nous aider, c'était l'état qui faisait tout. » 

La monitrice donne des informations aux femmes des GPF avec le but de les rendre capables 

d’agir indépendamment. Mais ce but ne se réalise pas. La coopération entre le CERP et les 

GPF ne donne pas encore  lieu à l’indépendance de ces derniers comme cela  est souhaité par 

le CERP, mais plutôt les rend dépendants du savoir de la monitrice. Le GPF reconnaît la né-

cessité de se « développer », d’élargir l’horizon de connaissances – mais au prix de la 

confiance qu’il a dans sa propre marge de manœuvre. Face au savoir de la monitrice, les ca-

pacités propres des femmes sont considérées comme insuffisantes ; ce qui mène à une para-

lyse des activités. Au lieu d’une dynamique de la base, il se crée la nécessité d’une aide cons-

tante d’en-haut. On se voit confronté au problème typique de la dévalorisation du savoir pro-

pre qui exige le recours au savoir et aux capacités de l’autre, en l’occurrence de la monitrice 

en tant qu’experte. Pour celle-ci ce qui compte, c’est la transmission d’aptitudes qui, une fois 

faite devrait permettre la bonne marche des activités des GPF  sans intervention supplémen-

taire de sa part. Mais c’est ici que « la mentalité » devient un facteur gênant qui laisse échouer 

la coopération d’après ce point de vue. Les deux côtés ont des attentes  opposées qui causent 

des frustrations chez les deux. 

La question est de savoir si les agents d’ origine locale d’ ONG Africaines peuvent survenir 

les difficultés mentionnées dans les deux cas décrits ci-dessus. Le but d’ une l’ONG consiste 

en l’amélioration de la santé des femmes enceintes et des enfants qui représente un domaine 

très problématique. Son agent (homme) travaille dans la commune depuis mars 2004 et y est 

affecté pour une durée de trois ans. Il coopère avec les GPF de 35 villages, dont le plus petit 

compte 40 membres. Ayant obtenu son baccalauréat, et après avoir travaillé comme électri-
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cien et transporteur, il fut l’un des fondateurs de l’organisation ASDES qui fait des formations 

avec des associations de jeunes et de femmes. Dans son travail, il rejoint les GPF directement 

dans les villages et se déplace avec une moto. Nous avons eu plusieurs fois l’occasion de 

l’accompagner dans ses activités. Il dit souvent des femmes qu’elles ne savent rien ou qu’elles 

ne comprennent rien, comme d’autres acteurs plus haut cités. En ce sens, lui aussi soutient le 

schéma de pensée moderniste qui construit les villageois comme ignorants, créant ainsi la 

base pour une coopération inégale. Pourtant, ce schéma ne semble pas exercer une influence 

sur son travail pratique. Ainsi, il se décrit lui-même et décrit les femmes comme les représen-

tants de deux mondes différents, ce qu’il considère comme un élément essentiel de son travail. 

Pour lui, il s’agit : « de trouver des similarités entre leurs visions de développement – les 

analphabètes ont une vision propre du monde, avec des différents visions on ne peut pas tra-

vailler ensemble. (...) Si moi, je viens du monde extérieur, cela veut dire du monde moderne, 

il y a déjà des problèmes. » Il se révèle qu’il est conscient de la différence des contextes res-

pectifs et qu’il leur accorde (du moins dans l’exercice de son travail) tous les deux leur raison 

d’être tout en essayant de trouver une base commune pour leur coopération. Il nous avait dit 

qu’il partait du savoir qu’il trouvait déjà chez les femmes, à partir duquel il proposait des al-

ternatives à ces dernières: 

« Une femme traditionnelle a déjà son savoir local qu’elle utilise pour son enfant malade. 

Peut-être que nous, nous le voyons autrement, mais elle, elle le voit comme ça. Et par rapport 

au savoir moderne, il y a certaines similitudes. On développe ces similitudes pour s’habituer à 

la globalité. Je viens voir une femme qui me dit : mon enfant est malade, je vais voir un gué-

risseur. Mais le guérisseur, sur quoi se base-t-il lui? Dans la nature et la religion, il y a deux 

aspects. Lorsqu’on soigne l’enfant par la nature, il y a toujours de bons résultats. Mais quand 

je trouve l’enfant malade et je dis tiens, il a le palu ! tu le mets dans de l’eau pour faire baisser 

sa température, eux, ils savent ça, c’est une similitude par rapport à la santé traditionnelle […] 

Mais je ne viens pas pour enlever ce qu’elles ont et mettre autre chose non, non […] Quelque-

fois même, j’apprends d’elles, parce qu’il s’agit de deux écoles : Les femmes apprennent de 

moi et j’apprends aussi d’elles. C’est comme ça que ça se fait, donc c’est une bonne combi-

naison. » 

Il ne s’agit donc ni d’une dévalorisation rigoureuse du savoir « traditionnel », ni d’une 

confrontation rude de deux rationalités complètement différentes et incompatibles (comme 

par exemple dans le cas des volontaires étrangers). L’agent de l’ONG ’Africaine conçoit la 

communication comme objet de négociation : « On peut résoudre des problèmes en les discu-

tant avec les femmes. » 
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Comme quatrième type on peut citer les cas de deux agents (nationaux) travaillant pour la 

CSA , s’ agissant d’ une séance de supervision des animateurs pour réunir les données pour le 

PLD (CR N.), ainsi que de la formation des animateurs (cette fois sans femmes) pour les re-

quêtes de financement pour un centre de santé (dans une autre CR). Dans les deux évène-

ments observés, les agents suivaient très étroitement les indicateurs et formules standard sans 

discuter sur le contexte ou la problématique locales, p.ex. concernant l’ existence de divers 

groupements à part les coopératives, et le recouvrement de coûts au centre de santé. 

Si l’on compare les interfaces exposées, on remarquera que les résultats de la coopération en 

développement peuvent être d’une grande diversité en fonction des attentes et des perspecti-

ves qui motivent les différents partis et influencent leur comportement. On peut se retrouver 

confronté à un échec, comme ce fut souvent le cas chez les deux volontaires du Peace corps 

ou, sur un autre niveau, chez la monitrice du CERP. Mais il est également possible d’obtenir 

de bons résultats comme cela est démontré dans le cas de l’ ONG.   

 

7.3 Bilan : développement par la base – ou plutôt qui vient du haut ? 

La décentralisation est accompagnée par un discours (voir Ogawa-Mueller 2005) qui accentue 

très fort la nécessité d’une dynamique venant de la base en désignant la population comme 

acteurs de leurs propre processus de développement. En même temps, ce discours prétend être 

issu des besoins les populations et être conforme à leurs intérêts. Mais en réalité, il s’anticipe 

en quelque sorte soi-même: les populations n’éprouvent pas à priori les besoins auxquels ledit 

développement prétend répondre, mais elles doivent interagir avec les agents de développe-

ment à travers la formation et la sensibilisation. Il s’agit ici d’une interface très complexe et 

sensible qui est structurée par les différents rationalités et stocks de savoirs. D’un côté, les 

actes des agents de développement s’orientent vers des buts précis et veulent diriger les inté-

rêts et les motivations des populations dans une direction bien déterminée – qui met en avant 

l’idée moderniste de développement – et les agents transmettent aux populations  le savoir 

nécessaire pour y arriver; mais de l’autre côté, on attend que la dynamique capitale vienne de 

la part des  populations. Les attentes des populations à l’adresse de la coopération en dévelop-

pement,  ne correspondant pas le plus souvent à l’attitude avec laquelle les agents en dévelop-

pement entrent dans la coopération, jouent cependant ici un rôle important.  

Le discours du « développement de la base » revêtit un caractère ambivalent. D’un côté, il 

implique le renforcement de la capacité d’action des populations et l’augmentation de leur 

influence sur leur propre sort sous forme de processus de développement. De l’autre côté, il 

définit des domaines qui semblent être les conditions pour ce développement et rend légitime 
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l’éducation des populations dans ces domaines, créant ainsi des domaines d’ignorance qui 

pourraient affaiblir leur position. Ici, il ne devrait s’agir que d’un stade de transition, c'est-à-

dire où l’on vise à éliminer l’ignorance par la formation et la sensibilisation respectives. Mais 

il existe le danger que ce stade conçu comme transitoire laisse des traces ineffaçables dans la 

conception qu’ont les populations d’elles-mêmes, et que cela aboutirait à un écart d’autorité 

durable. C’est une tâche exigeante et difficile, mais essentielle dans la coopération en déve-

loppement, que d’éviter une telle conséquence si celle-ci tend à  véritablement répondre à son 

propre désir de renforcement d’une dynamique et d’un développement de la base. 
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